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Les experts estiment qu’environ 24 % des terres exploitables de la planète sont 
dégradées. D’ici à 2025, près de 1,8 milliard de personnes pourraient vivre 
dans des pays ou des régions en manque absolu d’eau. La lutte contre la 
désertification et les questions connexes comme la sécheresse et la sécurité 
alimentaire sont donc loin d’être des enjeux dépassés. La Francophonie n’est 
pas épargnée par la dégradation des terres et les questions de sécheresse et 
s’investit dans la lutte contre la désertification. Plusieurs États membres de la 
Francophonie concernés sont en effet Parties prenantes au processus de négo-
ciation et de mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification.
Il y a deux ans lors de la 12e session de la Conférence des Parties à la Conven-
tion (CdP12) tenue à Ankara en Turquie, avec le soutien de l’IFDD et de ses 
partenaires, les États francophones Parties ont marqué le coup en organisant 
une concertation sur le concept de la neutralité en matière de dégradation 
des terres et les moyens pour mettre en œuvre la Convention au sein de 
l’espace francophone. Il me semble important de souligner également que 
lors du segment de haut niveau de la CdP12 à Ankara, toutes les Parties 
mobilisées ont débattu de thématiques importantes (du débat international 
aux initiatives locales ; l’adaptation à la sécheresse ; l’adaptation aux change-
ments climatiques fondée sur la gestion des terres), dans le but de stimuler la 
participation de toutes les parties prenantes aux processus de mise en œuvre 
de la Convention.
La communauté scientifique, les organisations internationales et la société 
civile ne doivent pas rester en marge de ces processus. Dans ce sens, des actions 
doivent être démultipliées pour valoriser les connaissances scientifiques auprès 
du public francophone, orienter les décideurs et les représentants de la société 
civile francophone dans le portage d’actions concrètes de gestion durable des 
terres, de gestion des conséquences de la dégradation des terres, de concré-
tisation du concept de neutralité en matière de dégradation des terres.
Ce dernier concept défini comme un état dans lequel la quantité de terres 
saines et productives est stable ou en augmentation, appelle à éviter la dégra-
dation des terres, tout en réhabilitant celles qui sont déjà dégradées, dans des 
délais et des écosystèmes spécifiques. Il a également orienté la formulation 
de l’Objectif de développement durable (ODD) relatif à la neutralité de la 
dégradation des terres (objectif 15 et cible 15.3). C’est un atout pour notre 
combat.
Outre les outils mis à disposition au profit des participants des Conférences 
des Parties (Guide des négociations, Résumé à l’intention des décideurs), 
l’IFDD a jugé opportun de produire avec ses partenaires, l’IRD et l’OSS, un 
numéro de la Revue LEF spécialement dédié à la désertification et à la 
dégradation des terres, afin de mettre à contribution la communauté scien-
tifique et tous les acteurs engagés dans la lutte contre la désertification.
Jean-Pierre Ndoutoum
directeur de l’institut  
de la Francophonie pour  
le développement durable
mot du directeur
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Je profite de l’occasion pour remercier tous les contribu-
teurs à ce LEF (Secrétariat de la Convention, organismes 
régionaux et représentants de la société civile, chercheurs 
et partenaires) pour tous les articles forts pertinents et 
enrichissants qui structurent ce numéro.
À la veille de la 13e session de la Conférence des Parties 
à la Convention, prévue du 6 au 16 septembre à Ordos 
(Chine), nous espérons que cet autre outil mis à disposition 

























mots des directions de l’ird et de l’oSS
president-directeurgeneral@ird.fr
khatim.kherraz@oss.org.tn
L’importance d’un bon état de santé des terres pour fournir aux populations 
les biens et services qu’elles peuvent en attendre fait l’objet d’un consensus 
fort au sein des communautés scientifiques.
Pourtant, la Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertifi-
cation (CNULCD), adoptée lors du Sommet de la Terre (Rio de Janeiro, 
1992) ne s’est que tardivement emparée de cette question s’en tenant pendant 
longtemps à la lettre de son mandat : lutter contre la désertification et atténuer 
les effets de la sécheresse. Durant sa négociation, les pays africains ont voulu 
promouvoir une vision de la désertification centrée sur les questions de modes 
de vie des populations locales, de sécurité alimentaire et énergétique, d’emploi 
ou de productivité, mais leurs attentes n’ont guère été satisfaites. Il aura fallu 
attendre plus de vingt ans pour que des évolutions institutionnelles viennent 
reconnaitre la terre, dont le sol, comme un élément clé du développement 
associé notamment aux questions de pauvreté et d’équité. La désertification 
touche désormais presque la moitié de la superficie de la planète et près de 
deux milliards d’habitants. Elle n’est pas concentrée sur l’Afrique (nord et 
sud du Sahara) mais concerne aussi l’Asie du Sud, l’Asie centrale et la Chine, 
le Moyen-Orient et les pays méditerranéens, l’Amérique du Nord et 
 l’Amérique latine, l’Australie ainsi que les îles du Pacifique.
L’inclusion du concept de la neutralité en matière de dégradation des terres 
(Cible 15.3) dans les Objectifs de développement durable (ODD) vient donner 
une légitimité supplémentaire aux dimensions socio-économiques de cette 
problématique. La nouvelle stratégie pour la période 2018-2030 que les Parties 
à la Convention pourraient adopter lors de leur treizième conférence coïncide, 
et ce n’est pas un hasard, avec la fin des Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) et devrait donner une impulsion politique nouvelle 
permettant de se doter collectivement d’outils efficaces et équitables de lutte 
contre la dégradation des terres.
Ce nouveau plan d’action de la Convention, mais aussi les différentes interfaces 
science-politique qui ont émergé au cours des dix dernières années ainsi que 
la préparation pour 2018 du rapport sur la dégradation et la restauration des 
terres par la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES), redessinent des responsabilités pour les scientifiques.
Responsabilités dans la capacité à fournir des analyses fines et multidiscipli-
naires des dynamiques environnementales et socio-économiques autour de 
la dégradation des terres et de générer plus de données pour appréhender 
finement les phénomènes migratoires et leurs liens avec les changements 
globaux. Pour cela, il est important de développer des outils de diagnostic 
performants sur les sols qui permettent d’évaluer et de suivre l’état des terres 
mais aussi de développer des modèles et scénarios des changements globaux 
aux échelles locale et régionale pour anticiper leurs impacts et proposer des 
stratégies d’adaptation. L’intégration des nouveaux risques liés aux change-
ments globaux à ces outils d’analyse est un enjeu méthodologique et doit se 
Jean-Paul moatti
Jean-Paul moatti est Président-directeur 
général de l’institut de recherche pour le 
développement (ird) depuis 2015. Écono-
miste de la santé, il était, jusqu’à cette 
nomination, Professeur d’économie à 
aix-marseille université (amu) et directeur 
de l’unité mixte de recherche ird/inserm/
amu « Sciences économiques et sociales de 
la santé et traitement de l’information 
médicale » (SeSStim). au cours de sa car-
rière, le Professeur moatti a exercé de 
nombreuses responsabilités scientifiques 
internationales. il a  été directeur de l’ins-
titut thématique multi-organismes de santé 
publique (iSP). il est membre du groupe 
d’experts indépendants chargés de rédiger 
le rapport de l’oNu sur le développement 
durable en 2019. 
Khatim KHerraZ
Secrétaire exécutif de l’observatoire du 
Sahara et du Sahel (oSS), Khatim Kherraz 
est titulaire d’un diplôme d’ingénieur civil 
obtenu en 1977 à l’École des Ponts et 
Chaussées de Paris. il a été enseignant 
associé à l’université de Constantine de 
1980 à 2012. il a été de 1983 à 1994, direc-
teur départemental de l’hydraulique. Par la 
suite, il a assuré, de 1994 à 2012, le poste 
de directeur général de l’agence de Bassin 
hydrographique Constantinois Seybouse – 
mellègue en algérie. il occupe, depuis 2012, 
le poste de Secrétaire exécutif de l’obser-
vatoire du Sahara et du Sahel. m. Kherraz 
a été maire de Constantine de 2002 à 2004. 
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faire notamment via des outils de gestion du risque cli-
matique comme par exemple les services climatiques.
Responsabilités dans la capacité à accompagner les acteurs 
publics et privés dans la mise en œuvre de politiques et 
d’actions éprouvées scientif iquement, mais surtout 
co-construites avec les parties-prenantes et en premier 
lieu les communautés locales. Le 4/1000 parait un bon 
exemple d’initiative où scientifiques, acteurs privés et 
publics s’organisent pour expérimenter, analyser et docu-
menter des pratiques afin de favoriser leur développement.
Responsabilités enfin dans la formation des générations 
actuelles et futures et dans la prise en compte des enjeux 
de partage des savoirs et de communication entre connais-
sances scientifiques et prise de décision en matière de 
gestion des ressources naturelles. Le transfert du suivi et 
de l’évaluation de terrain aux parties prenantes, par des 
méthodes simples et innovantes comme les téléphones 
intelligents ou les logiciels de traitement des données de 
télédétection sont des éléments à intégrer en amont des 
programmes de recherche, de même que le développement 
d’outils de sensibilisation aux changements globaux qui 
s’appuient sur les outils d’observation (stations météo ou 
données satellites) afin d’accompagner et de favoriser le 
transfert de compétences et le renforcement des capacités 
des populations locales.
L’éradication de la pauvreté, la réduction significative des 
inégalités et la gestion durable des terres passent, à l’heure 
des changements globaux, par le renforcement des capa-
cités de résilience des populations et des écosystèmes. 
Appréhender sur le long terme les changements globaux 
est donc un enjeu majeur qui passe par la création et le 
renforcement d’observations multidisciplinaires à long 
terme. L’IRD et l’OSS collaborent depuis 25 ans autour 
des observatoires de surveillance environnementale à long 
terme déployés dans les zones arides, semi-arides et 
sub-humides sèches en Afrique. Mais la pérennisation 
technique et financière de ce type d’observatoire reste un 
défi alors que l’ensemble des parties prenantes souhaite 
disposer d’outils de diagnostic performants et multifacto-
riels sur les terres et les sols.
L’IRD et l’OSS, soucieux de favoriser l’émergence et 
l’autonomisation des communautés scientifiques des pays 
en développement et de favoriser les décisions basées sur 
la meilleure connaissance scientifique disponible, portent 
ces responsabilités multiples et favorisent la recherche 
scientifique engagée, interdisciplinaire, associant étroite-
ment les partenaires du Sud et du Nord dans le cadre des 
Objectifs de développement durable. Ce numéro de LEF 
a pour ambition de montrer la diversité des enjeux et de 
mettre à la disposition des décideurs les derniers résultats 



























Les essors et les déclins des empires et des civilisations sont souvent corrélés 
aux évènements climatiques et aux effets qui en découlent en termes d’extrême 
pauvreté, de famine et de migrations vers de nouvelles terres d’accueil. En 
témoigne la période de la chute de l’empire romain au IIIe siècle marquée par 
des sécheresses prolongées1, ou encore les migrations des premiers hommes 
avec la détérioration du climat comme l’expansion bantoue au Sahel depuis 
plus de cinq millénaires.
La conjonction contemporaine du réchauffement climatique et de la croissance 
démographique, très forte dans certains pays et continents tels que l’Afrique, 
engendre la raréfaction des terres d’accueils, notamment les terres arables, 
l’augmentation de la pression sur les terres déjà mises en valeur. Les zones 
arides, semi-arides et subhumides sèches, sont particulièrement affectées 
étant donné leurs contraintes intrinsèques biophysiques ; leurs terres (sol, eau, 
végétation) se dégradent plus vite que les nouveaux équilibres et régulations 
sociétés-milieux sont trouvés.
 1. Ulf Büntgen et al, 2500 Years of European Climate Variability and Human Suscepti-
bility,  science, vol. 331, 2011, pp 578-582. 
maud Loireau
diplômée de l’iStom (ingénieur en agro- développement international) et d’un doctorat en géographie rurale, 
maud Loireau travaille depuis plus de 25 ans en zones arides sahéliennes et Nord-Sahara en partenariat 
avec l’oSS.
Ses recherches consistent à construire, formaliser et utiliser des cadres conceptuels (observatoire, paysage, 
coviabilité, attachement aux lieux) et des méthodes (de collecte de données, de co-construction et forma-
lisation de connaissances partagées, de modélisation) pour caractériser les liens entre les systèmes en jeu 
et leurs empreintes spatio-temporelles, entre les sociétés concernées et leurs espaces de vie. menées sur 
des territoires fragiles et/ou en transition sous contrainte des changements globaux à enjeux de gestion, 
elle développe ainsi des moyens d’observer, analyser et suivre les dynamiques de ces territoires, et in fine 
contribue à enrichir et partager la connaissance pour faciliter les discussions et négociations entre acteurs, 
accompagner les décisions et actions des gestionnaires.
au titre de sa production scientifique (une 60ne de chapitres d’ouvrages, articles de revue ou d’actes de colloques), de son expertise 
acquise, principalement sur la problématique de la désertification, et de son réseau de partenaires Sud et Nord consolidé, elle anime 
les thèmes « observatoires scientifiques Sociétés/milieux », et « relations Société-milieu et écologie : de la connaissance à l’action », 
respectivement dans le cadre du Gdr maGiS (http://gdr-magis.imag.fr) et celui de la SFe (https://www.sfecologie.org), et elle encourage 
la communication entre Scientifiques, Politiques et Société Civile en tant que membre du CSFd (http://www.csf-desertification.org).
Nabil BeN KHatra
Nabil Ben Khatra est ingénieur agronome (iNat-tunis) et spécialiste en SiG et télédétection (eNGreF- 
montpellier). après un passage de 5 ans au Centre National de télédétection suivi de 3 ans au ministère de 
l’environnement (tunisie), il rejoint l’observatoire du Sahara et du Sahel (oSS) en 2003 en tant qu’expert en 
Suivi-Évaluation et a été nommé Coordinateur du Programme environnement en 2008. Son expérience est 
orientée vers le développement de systèmes et outils de surveillance des milieux naturels et de suivi de la 
mise en œuvre des accords et programmes d’action environnementaux. il œuvre pour la conception et la 
réalisation de projets de développement durable et d’adaptation des populations et des écosystèmes aux 
mutations environnementales en afrique. 
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Dans ce contexte, les sécheresses qui ont sévi en Afrique 
durant les années 70 ont été terrifiantes et les images de 
leurs impacts sont encore gravées dans la mémoire collec-
tive de l’homo sapiens (de l’humanité). Elles ont été 
déterminantes dans l’organisation de la Conférence des 
Nations Unies sur la désertification à Nairobi en 1977. 
Au-delà de cette première inscription dans les agendas 
internationaux, depuis le Sommet de la Terre de Rio en 
1992, la société pose clairement la question de la compré-
hension et de l’évaluation de la désertification, i.e. la 
dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides 
et subhumides sèches par suite de divers facteurs, parmi 
lesquels les variations climatiques et les activités humaines2. 
Elle a besoin de réponses pour se donner les moyens de 
lutter contre la désertification et ses effets négatifs sur 
la sécurité alimentaire, la pauvreté, le climat et la bio-
diversité ; sinon son projet de vie risque d’être mis à mal. 
La question est posée dans toutes les régions sèches du 
monde, mais elle est discutée par sous-région. La sous- 
région Afrique (annexe I de la CNULCD3) et tout par-
ticulièrement la zone sahélo- saharienne sont reconnues à 
caractère prioritaire. Avec la menace du réchauffement 
climatique en marche, le caractère global et la dimension 
sociétale de la désertification sont de plus en plus recon-
nus ; parmi les 17 Objectifs de développement durable 
(ODD) adoptés par la Communauté internationale en 2015, 
15 définissent des cibles liées à la gestion durable des res-
sources terrestres et l’objectif 15 « Vie terrestre » pointe 
tout particulièrement la neutralité en matière de dégra-
dation des terres (cible 15.3) comme un résultat à atteindre 
en 2030 pour éviter la dégradation et amplifier massive-
ment la réhabilitation des terres et des sols dégradés.
À la veille de la 13e Conférence des Parties à Ordos en 
Chine en septembre 2017, ce numéro fait le point sur la 
dimension globale et systémique du processus de déserti-
fication, comme des mécanismes de lutte, au regard des 
enjeux de viabilité de notre Système Terre. Il montre la 
mobilisation plurielle et croissante des acteurs de lutte 




 3. CNULCD – Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification.
En mobilisant des scientifiques de diverses disciplines 
(écologie végétale, écologie du sol, écologie de la santé, 
pédologie, géographie, économie, sociologie, pastora-
lisme, agronomie, foresterie, zootechnie, climatologie, 
droit de l’environnement, politologie, hydrologie, bio-
chimie, microbiologie, physico-chimie de l’atmosphère, 
développement rural, télédétection, physique, sciences et 
techniques de l’information), il montre la diversité des 
points de vue sur les causes, mécanismes et conséquences 
de la désertification, l’infini emboitement d’échelles et de 
systèmes qui peut expliquer la difficulté d’appréhender le 
tout, de converger vers une même hiérarchisation des 
priorités sociétales et environnementales pour un déve-
loppement durable, voire une coviabilité entre systèmes. 
Certains, issus des sciences de la terre, de la vie et de 
l’univers seront plutôt pessimistes ; d’autres des sciences 
humaines et sociales plus optimistes sur les capacités de 
l’homme à réguler, à s’adapter. Ainsi, ce numéro spécial 
pointe les connaissances scientifiques acquises et permet 
de dégager les fronts de sciences pour demain, notamment 
aux interfaces Sociétés-Milieux et Recherche-Action-
Suivi [Partie 2] qui permettront d’interconnecter la lutte 
contre la dégradation des terres à la restauration de la 
résilience et l’adaptation des populations, de leur identité 
et de leur confiance dans le futur.
Enfin, en troisième partie, nous tenions à montrer la 
diversité et l’intensité des efforts réalisés par l’homme 
en matière de LCD, son infinie imagination, capacité 
( individuelle et/ou collective) à valoriser des savoirs ances-
traux comme à innover (en matière de techniques agro- 
environnementales, de gouvernance, …).
Nous remercions l’IFDD de nous avoir permis, OSS et 
IRD, de collaborer une fois de plus depuis 25 ans main-
tenant dans le cadre de notre engagement pour l’Afrique 
et la lutte contre la désertification et la pauvreté pour 
mobiliser la communauté francophone sur ce sujet et faire 
parler des terres et des hommes de demain en Afrique, et 
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La désertification et la dégradation des terres sont des problèmes mondiaux, 
car 40 % des terres émergées sont menacées dont 60 % sont déjà affectées. De 
plus, au moins 2 milliards de personnes sont concernées par la désertification, 
soit le tiers de l’humanité. Madagascar n’est pas épargné par ce fléau, car un 
tiers de sa superficie est touché par le processus de désertification et environ 
un million de malgaches en sont victimes. Conjuguées avec les impacts de 
changements climatiques, cette désertification et cette dégradation des terres 
compromettent notre développement socio-économique et la durabilité de 
notre environnement.
En 2015, nous avons adopté deux grandes décisions dont la cible 3 de l’Ob-
jectif de développement durable 15 s’énonçant comme suit : d’une part, « D’ici 
2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et les sols dégradés, 
notamment les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les inon-
dations, et s’efforcer de parvenir à un monde sans dégradation des terres » et 
d’autre part, la définition de la neutralité de la dégradation des terres comme 
« un état dans lequel la quantité et la qualité des ressources terrestres nécessaires 
pour appuyer les fonctions et services afférents aux écosystèmes et améliorer 
la sécurité alimentaire, restent stables ou progressent dans le cadre d’échelles 
temporelles et spatiales déterminées et d’écosystèmes donnés. » Dans cette 
optique, nous nous engageons à mettre en œuvre lesdites décisions en iden-
tifiant nos cibles nationales respectives en matière de neutralité de la dégra-
dation des terres. En agissant ensemble et en conjuguant nos efforts, nous 
réussirons à vaincre la fatalité qu’est la désertification.
Au mois de septembre prochain, la treizième session de la Conférence des Parties 
à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CdP13) 
se tiendra à Ordos en Chine, où d’importantes décisions seront prises, entre 
autres la nouvelle stratégie de lutte contre la désertification qui relaiera la stratégie 
décennale 2008-2018. Ces décisions nous aideront à mieux gérer durablement 
nos terres et à en faire un levier pour notre développement durable.
La Francophonie a toujours appuyé les pays Parties dans les négociations 
souvent difficiles en apportant aux pays membres le cadre nécessaire pour 
faciliter les échanges et les négociations. En outre, la Francophonie a contribué 
aux renforcements des capacités nationales dans la mise en œuvre de notre 
Convention à travers divers ateliers nationaux ou régionaux. Et comme à 
l’accoutumée, la Francophonie s’impliquera certainement dans les négocia-
tions et contribuera à la réalisation des décisions en apportant aux pays 
membres tous les outils nécessaires pour faciliter les échanges et les partici-
pations à la CdP13.
Pour terminer mon très bref message, je saisis cette occasion pour adresser 
mes sincères et vifs remerciements à l’endroit de la Francophonie. J’espère 
par ailleurs que dans l’avenir nous atteindrons ensemble la neutralité en 
matière de dégradation des terres avec le soutien indéfectible de la Franco-
phonie. Nous réduirons ainsi les impacts du changement climatique, éviterons 
les conflits pour l’accès aux ressources naturelles et aiderons les communautés 
à prospérer. 
www.ecologie.gov.mg
13Désertification et système terre, de la (re)connaissance à l’action
Le combat planétaire contre les changements 
climatiques : l’engagement du Niger
Les changements climatiques, avec comme corollaire des impacts néfastes sur 
les populations et les ressources naturelles, constituent une véritable menace 
pour notre planète. Ils demeurent par conséquent des défis majeurs à relever 
par nos pouvoirs publics. Le combat se veut planétaire et impose une synergie 
d’actions de l’ensemble des nations et des principaux acteurs du développement 
durable. C’est dans cette optique que des stratégies efficientes de lutte contre 
ce fléau mondial sont mises en œuvre par les décideurs régionaux, afin d’accom-
pagner les pays dans leurs efforts de recherche de solutions appropriées aux 
différentes problématiques qui découlent des changements climatiques. 
 L’atteinte des Objectifs de développement durable qu’ambitionnent nos pays, 
pris individuellement, est à ce prix.
Le signal fort d’une telle ambition est venu des Chefs d’État, réunis au Som-
met Africain de l’Action, le premier du genre, organisé en faveur d’une 
Co-émergence continentale sur les changements climatiques. La vision des 
Chefs d’État est de créer un cadre adéquat, susceptible de favoriser la résolution 
des questions liées à la sécurité alimentaire et à la résilience aux changements 
climatiques. Elle vise notamment à privilégier la promotion d’actions concrètes 
à l’endroit des populations des pays africains, face à la dégradation vertigineuse 
des terres et à l’avancée effrayante du phénomène de désertification.
L’Afrique sahélienne en général et le Niger en particulier, sont frappés de plein 
fouet par ces facteurs cités ci-dessus, avec comme impacts la faible productivité 
agricole, l’insécurité alimentaire et une paupérisation à grande échelle de nos 
laborieuses populations. Devant l’ampleur des conséquences liées aux chan-
gements climatiques, le Niger, à travers une préconisation stratégique ayant 
pour objectif essentiel d’accroître la performance de son économie, s’est donc 
engagé dans une lutte sans merci contre la désagrégation continue de notre 
écosystème. Pour ce faire, il a élaboré et adopté un Cadre Stratégique de 
Gestion Durable des Terres et un plan d’investissement. Le coût des actions 
préconisées dans ce document de référence s’élève à deux mille huit cent 
quarante-deux (2 842) millions de dollars US pour la période 2015 – 2029.
Un véritable outil d’aide à la décision, cette approche qui se veut program-
matique, le choix judicieux des investissements sur la Gestion Durable des 
Terres au Niger, permet de coordonner de manière plus harmonieuse et 
cohérente l’allocation des ressources pour le financement et l’amplification 
des actions de Gestion Durable des Terres par les différents organismes gou-
vernementaux et les partenaires de développement. Il met en exergue les 
leviers déterminants susceptibles de booster les actions prioritaires des inves-
tissements prévus dans cette opération de grande envergure.
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www.gouv.ne
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En effet, les principales articulations de cet outil d’aide à 
la décision s’inspirent de la vision du Président de la Répu-
blique, Chef de l’État, sEm Issoufou mahamadou, une vision 
portée par le Programme de Renaissance du Niger. Par ailleurs, 
il est en parfaite harmonie avec les politiques sectorielles en la 
matière, tels que le Plan de Développement Économique et 
Social (PDES), la Contribution Déterminée au niveau 
National (CDN) du Niger sur les Changements Clima-
tiques, la Politique Nationale de l’Environnement et du 
Développement Durable (PNEDD), l’Initiative 3N « les 
Nigériens Nourrissent les Nigériens », le Document de 
Programmation Pluriannuel des Dépenses (DPPD 2016-
2018) ainsi que le Plan Annuel de Performance.
C’est dire qu’il s’agit d’un redoutable dispositif de plai-
doyer pour accroitre l’investissement de l’État au profit 
de la Gestion Durable des Terres à l’horizon 2030. L’ob-
jectif ultime est d’améliorer la synergie des interventions, 
en évitant les duplications des actions et d’utiliser de façon 
plus judicieuse les ressources financières.
Aussi, l’engagement des partenaires à accompagner le Niger 
dans le processus de mise en œuvre de Gestion Durable 
des Terres mérite-t-il d’être souligné. Ces engagements 
se chiffrent, entre autres, à réaliser 213 000 ha/an de terres 
dégradées à récupérer, 37 000 ha/an de dunes à fixer et 
350 000 ha/an de Régénération Naturelle Assistée (RNA) 
sur une capacité actuelle de 75 000 ha de terres dégradées 
annuellement récupérées.
Les ambitions sont réelles, mais la visibilité des acquis et 
le gap à résorber pour atteindre les objectifs de l’engage-
ment de Bonn (3,2 millions d’ha de terres dégradées à 
récupérer pour le Niger) restent encore un grand défi en 
dépit des efforts importants qui ont été faits. C’est pour-
quoi, le pays s’est résolument engagé vers une meilleure 
consultation avec ses partenaires.
Au nombre de ces consultations, figure l’organisation 
d’une Conférence internationale sur la désertification et l’écono-
mie verte. Fruit d’une consultation entre le Président de la 
République du Niger, Son Excellence Issoufou  Mahamadou 
et la Secrétaire Générale de la Francophonie, Son Excel-
lence Madame Michaëlle Jean, à l’occasion du 16e Sommet 
de la Francophonie, tenu à Antananarivo (Madagascar) 
en novembre 2016.
L’objectif général de la Conférence est d’échanger, à un 
haut niveau de décision, sur les expériences et les pratiques 
des pays du Sahel en matière de lutte contre la déser-
tification et de promotion de l’économie verte. Cette 
conférence fera également un plaidoyer en faveur de la 
mobilisation des ressources nécessaires à la lutte contre la 
désertification et la promotion de l’économie verte dans 
les pays du Sahel. Aussi, la conférence sera une opportunité 
pour réaffirmer les engagements des pays du Sahel sur la 
Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT).
Prévue du 4 au 6 décembre 2017, la conférence regroupera 
les pays de la région du Sahel présentant des similitudes 
de problèmes environnementaux et de désertification et 
désireux de promouvoir l’économie verte. La réunion 
verra aussi la participation de plusieurs partenaires au 
développement qui apporteront les appuis nécessaires à la 
lutte contre la désertification et la promotion de l’écono-
mie verte.
À cette occasion, nous remercions d’avance tous nos par-
tenaires pour leur accompagnement et leur sollicitude et, 
nous nous engageons, conformément aux orientations 
données par la communauté internationale, à continuer 
le combat pour la réalisation des Objectifs de développe-
ment durable.
C’est donc certain que les tâches qui nous attendent au 
cours des prochaines années sont exaltantes et qu’il est 
nécessaire de renouveler l’expression de notre profonde 
gratitude à chacun et à tous pour le soutien sans faille aux 
objectifs de lutte contre la dégradation des terres et la 
désertification. 
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Les terres sont aujourd’hui, plus que jamais, au centre des préoccupations 
mondiales. Elles soutiennent en effet la production alimentaire, hydrique et 
énergétique nécessaire à l’homme pour subvenir à ses besoins vitaux. 
Aujourd’hui, près de 12 millions d’hectares de terres arables disparaissent 
chaque année en raison de la désertification et de la sècheresse, alors qu’on 
aurait pu y cultiver 20 millions de tonnes de céréales. Les zones sèches repré-
sentent plus de 41 % des terres émergées du globe et abritent plus de 2 milliards 
d’individus. Elles sont le théâtre de processus continus de dégradation des 
terres, aggravés par les aléas climatiques, en particulier la sécheresse et la 
pression anthropique, y compris la croissance démographique et les modes 
de gestion non adaptés. L’ensemble de ces facteurs réunis hypothèque forte-
ment la capacité des populations à s’adapter à un environnement de plus en 
plus hostile. Ceci est d’autant plus vrai dans les pays sub-sahariens où l’éco-
nomie repose à plus de 80 % sur l’exploitation des terres pour assurer les 
moyens de subsistance de leur population.
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De cette situation découlent de nombreux enjeux en 
matière de sécurité alimentaire, hydrique et énergétique 
pour couvrir les besoins actuels et futurs des populations 
vivant dans ces zones, parmi les plus pauvres du monde. 
Cette insécurité conduit à un cercle vicieux entraînant 
les populations les plus vulnérables, les jeunes en particu-
lier, à abandonner leurs terres. Sans emploi, ils migrent 
alors à la recherche d’opportunités économiques. Se diri-
geant vers les villes et se déplaçant tout d’abord au sein de 
leur sous-région, ils sont progressivement tentés d’aller 
au-delà, vers l’Afrique du Nord et l’Europe, au péril de 
leur vie. D’autres se radicalisent et rejoignent les groupes 
extrémistes qui profitent de leur sentiment de désespoir.
Dans ce contexte, nous devons faire preuve d’innovation 
pour redonner de l’espoir à ces populations et répondre 
aux défis auxquels elles sont confrontées en leur apportant 
de nouvelles solutions. En améliorant la compréhension 
des liens existant entre dégradation des terres, migration 
et radicalisation grâce à la recherche scientifique, nous 
pourrons poser les bases de nouvelles actions en faveur du 
développement des zones rurales et de la création d’op-
portunités économiques au profit des populations vulné-
rables. Lutter contre la dégradation des terres constitue 
donc un enjeu global et de développement durable.
Basées sur notre capital d’expériences réussies, des solu-
tions concrètes existent, il suffit maintenant de les appli-
quer en passant massivement à l’action !
En œuvrant dès aujourd’hui à la gestion durable des terres 
arables et à la restauration des terres dégradées, nous 
atteindrons la neutralité en matière de dégradation des 
terres d’ici 2030.
En soutenant les grandes initiatives africaines telles que la 
Grande Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel et l’ini-
tiative pour « la Soutenabilité, la Stabilité et la Sécurité en 
Afrique » (3S), nous soutenons la création d’emplois verts 
et d’opportunités économiques liées à l’exploitation 
durable des terres arables et à la restauration des terres 
dégradées et de leur base productive. En nous engageant 
à développer les énergies renouvelables, y compris celles 
basées sur la valorisation des produits issus de l’agro-
foresterie, nous pourvoyons aux besoins des populations. 
Toutes ces actions concourent à augmenter l’approvision-
nement en nourriture, en eau et en énergie tout en rédui-
sant les conflits pour l’accès aux ressources et les migrations 
environnementales forcées. 
La DésertifiCatioN, uN eNjeu 





























La désertification, où en sommes-nous ? 
Perception, avancées et défis
wafa@essahli.com
un jour, un mois, une année…
… à Bonn, en Allemagne, les délégués des pays Parties du sud continuent à pousser 
vers la prise en compte de l’agriculture dans les négociations sur le climat en argumentant 
sur le rôle des terres dans l’adaptation au changement climatique,
… pendant qu’à Niamey, au Niger, le ministre de l’environnement introduit une 
requête pour le financement d’un programme de gestion intégrée des terres dans une 
région déshéritée du pays,
… et qu’à Am djemena, au tchad, les populations locales se réunissent pour appré-
hender les mesures à prendre pour gérer le seul puits du village.
La désertification ne serait-elle pas le lien entre ces événements en apparence 
séparés ? La définition, l’état1, et les causes de la désertification ne provoquent 
certes plus beaucoup de controverses2 depuis que la Communauté interna-
tionale a adopté une définition3 consensuelle dans le cadre des négociations 
ayant conduit, en 1994, à l’adoption de la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertification. En revanche, les implications de ce processus 
de dégradation sont différentes selon les échelles et les acteurs concernés, et 
les difficultés à évaluer et suivre, dans le temps et dans l’espace, le processus 
dans ses situations diverses, sont encore importantes.
Au niveau d’un territoire, les populations locales sont les premières à subir la 
désertification à travers ses manifestations (perte de la productivité des sols, 
accroissement de l’aridité édaphique, modification du bilan hydrique, perte 
 1. « La plupart des continents sont affectés par les processus de désertification. Les régions 
arides menacées par la désertification occupent 40 pour cent des terres disponibles, soit 
5,2 milliards sur 13 milliards d’hectares. L’Afrique contient 37 pour cent des zones 
arides, l’Asie 33 pour cent et enfin l’Australie 14 pour cent. Des zones arides de moindre 
envergure existent également en Amérique ainsi que sur les franges méridionales de 
l’Europe. » La lutte contre la désertification, un bien public mondial. Les dossiers 
thématiques du CSFD no 1, 2005.
 2. Antoine Cornet, « La désertification à la croisée du développement et de l’environne-
ment, un problème qui nous concerne tous », in Parian A. (ed.), Delaye B. (préf.) 
Johannesburg 2002 : sommet mondial du développement durable : quels enjeux ? : quelle 
contribution des scientifiques ? Paris (FRA) ; Paris : ADPF ; MAE, 2002, p. 93-133.
 3. La CNULCD définit la désertification comme étant la dégradation des terres dans les 
zones arides, semi-arides et subhumides sèches par suite de divers facteurs, parmi lesquels 
les variations climatiques et les activités humaines. (Article 1.a de la Convention des 
Nations unies sur la lutte contre la désertification).
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de la biodiversité) et ses effets exportés (érosion des bassins 
versants, inon dations, crues). C’est un cercle vicieux qui 
s’installe, où la dégradation des ressources naturelles 
entraîne la pauvreté qui, elle-même, entraine des pratiques 
de plus en plus agressives, de moins en moins adaptées à 
ces milieux. En effet, la vulnérabilité naturelle de ces 
milieux est exacerbée par la variabilité climatique struc-
turelle et, notamment, des pratiques qui ont rompu l’équi-
libre homme-nature depuis des décennies. En effet, et 
dans le contexte d’une démographie galopante, les pro-
grammes de développement de ces zones, menés par des 
politiques productivistes centralisées, ont été, au lende-
main des indépendances, souvent en rupture avec leurs 
réalités sociales, tournées vers la satisfaction des besoins 
des métropoles. Ces programmes ont conduit les popula-
tions locales à l’adoption de pratiques agro-sylvo-pasto-
rales inadaptées, en rupture avec les savoirs et savoir-faire 
hérités qui ont pu être développés par le passé pour assurer 
la résilience de leur système d’exploitation face à l’austérité 
de ces milieux. En constatant l’échec de ces politiques et 
en écoute aux revendications de plus en plus fermes des 
populations concernées, le Sommet de la Terre à Rio, en 
1992, a promu le développement durable comme nouveau 
paradigme de développe ment qui inclut les populations 
locales dans les choix de développement de leurs terri-
toires, basés sur des principes de gestion intégrée des 
ressources naturelles. Depuis, ces principes s’affirment de 
Sommet en Sommet4 et les pays concrétisent leurs enga-
gements à travers des politiques de décentralisation et de 
démocratie participative de plus en plus ancrée.
La désertification est avant tout un problème de planifi-
cation du développement et de financement dans des 
régions marginalisées auquel il faut pallier aujourd’hui 
avec des programmes et plans de lutte spécifiques. De fait, 
ce sont souvent les régions les plus pauvres des pays tou-
chés5, excentrées par rapport aux lieux de pouvoir central, 
avec une démographie galopante et des ressources natu-
relles vulnérables qui sont les plus touchées. Historique-
ment, ces limites ne favorisaient guère les investissements 
et cantonnaient l’œuvre de développement à des projets 
localisés, circonscrits dans le temps et dans l’espace, avec 
des financements souvent extérieurs accordés dans le 
cadre de l’aide au développement. Ceci ne favorisait ni la 
 4. Sommet mondiale sur le développement durable en 2002 à 
Johannesburg (Afrique du Sud) et Sommet Rio+20 à Rio de 
Jainero (Brésil)
 5. Dorsouma Al Hamndou et Mélanie Requier-Desjardins, Varia-
bilité climatique, désertification et biodiversité en afrique : 
s’adapter, une approche intégrée, vertigo, vol. 8 N° 1, avril 
2008, mis en ligne le 07 novembre 2008, consulté le 31 juillet 
2017. URL : http://vertigo.revues.org/5356 ; DOI : 10.4000/
vertigo.5356 
durabilité des infrastructures et des investissements qui y 
étaient consentis ni leurs impacts à long terme sur l’amé-
lioration des conditions de vie. La réflexion sur les impacts 
à long terme6 et les revendications de plus en plus fortes 
des populations pour une plus grande équité dans le par-
tage des richesses nationales à l’échelle des différentes 
régions conduisent aujourd’hui à une planification plus 
rigoureuse des activités de lutte contre la désertification 
dans le cadre d’un programme de développement intégré 
et inclusif. Le financement de ces programmes doit lui 
aussi rompre avec les approches de mobilisation des res-
sources fondée sur les projets pour s’inscrire dans une 
approche stratégique qui diversifie les sources de finance-
ments pour des périodes plus longues et en s’appuyant en 
premier lieu sur les ressources internes, qu’elles soient 
nationales ou/et locales7.
Au niveau global, la désertification n’a pas l’audience du 
changement climatique ou de la perte de la biodiversité, 
qui réussissent à focaliser l’attention des médias et des 
décideurs et drainent les financements. Elle ne fait parler 
d’elle qu’à l’occasion des grandes famines qui dévastent 
épisodiquement certains pays en Afrique subsaharienne. 
C’est alors un amalgame que de confondre sécheresse et 
désertification, quand on sait que la sécheresse n’est pas la 
cause de la désertification mais qu’elle constitue un facteur 
aggravant de ses conséquences8. Pourtant, la désertification 
se trouve à la croisée des problématiques environnemen-
tales qui ont alimenté les Sommets de la terre à Rio, les 
zones arides étant un réservoir de la biodiversité parti-
culièrement adaptée aux conditions de sécheresse et de 
stress hydrique. Par ailleurs, la biodiversité augmente les 
capacités de récupération des écosystèmes après perturba-
tion et les terres restent le principal support de la biodi-
versité biologique. Il faut donc les conserver pour préserver 
la biodiversité.
Par ailleurs, la désertification commence à être évoquée 
dans les débats sur la prise en charge des problèmes de 
migrations irrégulières comme l’une des nombreuses 
causes de départ de migrants vers les eldorados européens 
et américains9 à la suite de la dégradation des sources de 
vie dans leurs pays et régions d’origine. Il est estimé que 
 6. Accords d’Accra et de Paris sur l’aide au développement et Décla-
ration de Busan sur le partenariat pour le développement
 7. PNUD et FEM, Élaboration de stratégies de financement inté-
grées pour la gestion durable des sols – Introduction à l’intention 
des pays les moins avancés et des petits États insulaires en déve-
loppement, 2008, consulté le 31 juillet 2017, URL http://
unisfera.org/sn_uploads/DFIS_French___FINAL.pdf




la dégradation des terres contribue à la mobilité humaine 
ainsi qu’à la dégradation des conditions de vie autant de 
ceux qui partent que de ceux qui restent10. Aussi la lutte 
contre les migrations irrégulières commence-t-elle à pré-
voir des actions de développement intégré dans les zones 
affectées par la désertification pour contribuer à l’amé-
lioration des conditions de vie dans ces zones et donner 
des perspectives et des projets de vie aux candidats à la 
migration11. Les investissements dans le développement 
rural durable, l’adaptation au changement climatique et 
l’amélioration des moyens de subsistance des populations 
rurales constituent une part importante de la réponse 
mondiale au déf i migratoire actuel12. Des initiatives 
comme la Grande Muraille Verte en Afrique s’inscrivent 
dans cette démarche de développement des zones affectées 
pour lutter contre la pauvreté et pourrait ainsi englober 
ses corollaires la migration et la marginalisation.
Le rôle des terres dans le changement climatique est un 
autre sujet qui évoque la désertification à l’échelle globale. 
Il est ainsi de plus en plus admis que le changement cli-
matique aura un impact qui, déjà, se fait sentir dans les 
zones arides et semi-arides suite à une augmentation de 
température et l’accroissement de la variation des préci-
pitations où les épisodes pluvieux seront plus rares mais 
plus violents aussi13. Les effets seront des risques de déser-
tification plus grands avec un impact sur les capacités de 
stockage de carbone des sols qui perdent ainsi leur rôle 
d’atténuation des gaz à effet de serre. Les pays touchés par 
la désertification sont ainsi nombreux à avoir inscrit la 
gestion durable des terres parmi les priorités de leur pro-
gramme d’adaptation au changement climatique14. Il reste 
à faire admettre qu’à l’échelle globale la lutte contre le 
changement climatique n’est pas seulement une affaire 
d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre mais 
aussi de gestion durable des terres. Il est nécessaire d’ins-
crire les terres, et leur exploitation agricole en particulier, 
dans les agendas des négociations sur le climat pour que 
les efforts de financement des programmes d’adaptation, 
10. http://www.unccd.int/Lists/SiteDocumentLibrary/
Publications/Desertificationandmigration.pdf
11. « Table-Ronde « Les Corridors Oasiens de la Paix et de la Rési-
lience » 11e réunion des ministres de l’intérieur de la Cen-Sad 
sur les migrations irrégulières et les enjeux sécuritaires dans 




14. Wafa Essahli, communication sur les INDC des pays membres 
de la Communauté des Etats Sahelo-Sahariens, ACRIS, Addis 
Abeba, 2016
mais aussi d’atténuation, soient à la hauteur des besoins 
évalués à plusieurs milliards de dollars US par an15.
Ce sont donc les crises migratoires et climatiques qui 
auront accentué la prise de conscience par les pays déve-
loppés du caractère global de la désertification. Les Objec-
tifs de développement durable (ODD), adoptés par la 
Communauté internationale en 2015, traduisent cette 
préoccupation. « Sur les 17 ODD proposés, 15 sont assortis 
de cibles liées à la gestion durable des ressources ter-
restres »16. En particulier, l’objectif 15 des ODD « Vie 
terrestre » consacre la neutralité en matière de dégradation 
des terres (cible 15.3) comme un résultat essentiel à 
atteindre en 2030 pour éviter la dégradation et amplifier 
massivement la réhabilitation des terres et des sols dégra-
dés17. C’est un engagement ambitieux qu’il appartient au 
pays aujourd’hui de décliner à leur contexte propre au 
regard de leurs besoins et de leurs capacités.
Du point de vue des scientifiques, la désertification a 
longtemps suscité des controverses, l’abondance des défi-
nitions montrait bien la difficulté d’en préciser le concept. 
Depuis l’adoption de la Convention sur la lutte contre la 
désertification, les réflexions et débats scientifiques ont 
porté sur l’identification d’indicateurs pertinents qui 
 permettent de suivre le processus et d’évaluer l’état de 
la  dégradation et les programmes de lutte. Plusieurs 
ensembles d’indicateurs ont été définis, mais les difficultés 
persistent pour collecter les données nécessaires à leur 
élaboration sur des laps de temps suffisamment longs qui 
permettraient la surveillance à long terme et des analyses 
diachroniques et synchroniques dans le cadre d’observa-
toires qui partagent des méthodes harmonisées et des 
stratégies cohérentes pour permettre ce type d’analyse. 
La cartographie des zones sensibles à la désertification 
comme des zones désertifiées se heurtent également à des 
difficultés méthodologiques que les évolutions technolo-
giques de traitement d’images satellitaires et de systèmes 
d’information n’arrivent pas à toujours résoudre, malgré 
les avancées remarquables réalisées par des organisations 
internationales et régionales18. Des interfaces science- 
politique s’avèrent nécessaires pour permettre une meil-







18. Voir par exemple les travaux de l’Observatoire du Sahara et du 
Sahel, du CILSS, d’Aghrymet, de la FAO, du PNUE, etc.
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les programmes de lutte contre la désertification et de 
développement des zones sensibles ou touchées, mais aussi 
pour intégrer les dimensions socio-économiques, trop 
souvent négligées dans le passé, dans les programmes de 
recherche sur la désertification.
Les interactions de la désertification avec les questions de 
développement socio-économiques et ses implications sont 
ainsi nombreuses et à toutes les échelles. On ne peut plus 
parler de la désertification seulement comme un phéno-
mène à l’échelle locale qui n’intéresse que les populations 
des zones arides, semi-arides et subhumides où les pra-
tiques d’exploitation inadéquates exacerbent la variabilité 
climatique et la vulnérabilité des ressources et engendrent 
autant de formes de dégradation qu’il y a de pratiques 
différentes, plus ou moins réversibles. Les articles qui 
suivent dans ce chapitre vont détailler ses interactions et 
donner, à chaque fois, les défis à relever et les perspectives 
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La Convention des Nations unies 
sur la lutte contre la désertification
Ses enjeux, son rôle, son avenir
bied-charreton.marc@wanadoo.fr
Les trois principales Conventions internationales traitant des questions d’environnement 
sont la Convention cadre sur les changements climatiques, la Convention sur 
la diversité biologique et la Convention sur la lutte contre la désertification.
L’esprit de ces Conventions découle des premières conférences des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement : Stockholm, en 1972, où l’on 
a parlé de désertification et de développement durable ; puis en 1977, une 
conférence spéciale sur la désertification à Nairobi adopte un plan d’action, 
à la suite notamment des grandes sécheresses sahéliennes des années 1968 – 
1973 ; une direction et un programme spécifique du Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE) sont créés (DESCON1). Il faudra 
attendre la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Déve-
loppement (CNUED, Rio 1992) pour que les Conventions sur la diversité 
biologique et les changements climatiques soient adoptées.
À Rio est également adopté l’Agenda 21, avec son chapitre 12 consacré à la 
désertification. Celui-ci recommande la mise en place d’une Convention 
spécifique et le renforcement des organisations sous-régionales déjà exis-
tantes comme le Comité inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel 
(CILSS), l’Autorité Intergouvernementale pour le Développement (IGAD), 
L’Union du Maghreb Arabe (L’UMA) et l’Observatoire du Sahara et du Sahel 
(OSS).
En 1993 et 1994, un Comité International de négociation (CIND) se réunit 
cinq fois ; les 14 et 15 octobre 1994, les représentants de 104 pays, réunis à 
Paris, signent la Convention des Nations unies sur la lutte contre la déserti-
fication (CNULCD). Elle entre en vigueur après sa satification par 50 États 
le 26 décembre 1996.
La première Conférence des Parties (CdP1) se réunit en octobre 1997 à la 
FAO, à Rome. Aujourd’hui, 194 pays et l’Union européenne ont ratifié la 
Convention et les Conférences des Parties ont lieu tous les deux ans. En 1999, 
2001, 2002, 2004 et 2006, les rapports des pays Parties ont été examinés par 
le Comité chargé de l’examen de la mise en œuvre (CRIC) et les synthèses 
transmises aux CdP. Depuis 2010, un nouveau cycle de rapports d’activités 
des pays Parties a été mis en place avec une exigence plus grande d’harmo-
nisation2 : rapport de mise en œuvre de la Convention dans chaque pays, 
rapport sur les activités d’appui à la mise en œuvre par les pays développés 
Parties.
 1. Desertification Control (Comité mixte PNUE/PNUD) ; MNUD : Programme des 
Nations Unies sur le Developpement
 2. Adoptant des indicateurs mesurables, standardisés et uniformisés 
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Il a été admis en 2006 que le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) pouvait ouvrir un « guichet » au titre de 
la dégradation des terres. Le Fonds français pour l’envi-
ronnement mondial (FFEM) a ensuite fait de même.
En 2007, la CdP8 de Madrid a adopté une stratégie décen-
nale et elle s’est donnée les moyens de contrôler sa mise 
en œuvre. Il a été recommandé de relier davantage la 
Convention avec la Convention-Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques (CCNUCC), notam-
ment sous l’angle de la participation de la restauration des 
milieux dégradés au stockage du carbone.
Le premier objectif de base de la Convention est l’in-
troduction de la lutte contre la désertification dans les 
politiques nationales de développement économique et 
social. Le deuxième objectif est de lier lutte contre la 
désertification et lutte contre la pauvreté. Le troisième 
objectif est de mobiliser la société civile par la partici-
pation des populations. Le quatrième est de mobiliser 
la communauté internationale et les pays développés 
non directement touchés par la désertification en leur 
permettant d’adhérer à la Convention. Le cinquième 
est de renforcer l’accès à l’information et aux résultats 
de la recherche scientifique et technologique.
Concrètement, les pays Parties touchés se sont engagés à 
mettre en place une unité de coordination au niveau 
de leur administration centrale pour favoriser la coordi-
nation entre les ministères intéressés ; ils se sont engagés 
à élaborer un Plan d’Action National (PAN) qui tient 
compte d’initiatives et de projets existants et qui s’intègre 
dans les plans, programmes et projets de développement 
et de lutte contre la pauvreté ; ils se sont engagés à faire 
participer la société civile pour la définition des objec-
tifs locaux et nationaux, pour l’exploitation des savoir-
faire locaux, pour la décentralisation des processus de 
décision. Dans chaque pays affecté, il y a un « point focal 
national » qui est l’intermédiaire entre le Secrétariat de la 
Convention et les autorités nationales.
L’Afrique a fait l’objet d’une attention particulière précisée 
dans l’annexe 1 de la Convention. Un certain nombre de 
pays africains de cette annexe ainsi que bon nombre 
d’autres pays des autres annexes pensent que la Convention 
ne devrait concerner que les pays affectés par la désertifi-
cation au sens de la définition de la CNULCD dans son 
article premier, alors que se dessine une tendance pour que 
la Convention concerne tous les pays affectés par des pro-
blèmes de dégradation des terres.
Il faut noter qu’aucune obligation contraignante de mettre 
des fonds à disposition de la Convention n’a été adoptée. 
À l’époque, des négociations pour l’adoption du principe 
de la Convention sur la lutte contre la désertification 
(comités préparatoires de la Conférence de Rio en 1991 
et 1992) les États africains espéraient trouver là un nouveau 
mode de financement ; la plupart des pays développés, et 
notamment le Japon et les États-Unis, y étaient opposés 
et il a fallu d’âpres négociations en avril 1992 à New York, 
à la dernière conférence préparatoire, pour faire inscrire 
le principe de la Convention dans le chapitre 12 de 
l’Agenda 21, en particulier sous l’impulsion de la France 
et de l’Union européenne.
Aujourd’hui encore, les pays touchés ne cessent de récla-
mer des fonds spéciaux ; les pays développés répondent 
qu’il convient déjà de mieux utiliser l’aide au développe-
ment existante et que la désertification n’est pas vraiment 
un phénomène d’environnement global. Ces positions 
sont contestables et toujours en cours de discussions. On 
constate actuellement que pratiquement tous les pays tou-
chés ont mis en place un mécanisme national de coordi-
nation et ont adopté un PAN mais que la mise en œuvre 
concrète de projets dans ce cadre tarde.
Les pays touchés se sont également engagés à mettre en 
œuvre des stratégies régionales et sous-régionales en défi-
nissant des Plans d’Action Régionaux (PAR) et des 
plans d’action sous-régionaux (PASR). Pratiquement 
tous les pays et organisations sous-régionales ont aujourd’hui 
adopté leur PAN et leur PASR mais peu les ont entière-
ment ou partiellement mis en œuvre.
Un aspect original de la Convention est la reconnaissance 
de l’importance de l’information sur les processus de la 
désertification, de la collecte et du traitement des données 
pour la compréhension des processus et la définition des 
moyens et des méthodes de lutte à recommander. On a 
reconnu également la pertinence de l’utilisation de nou-
velles technologies comme de celle de technologies 
traditionnelles à réhabiliter. Des efforts de normalisation 
et d’harmonisation des données ont été entamés ; la défi-
nition d’indicateurs de suivi-évaluation adoptés par 
toutes les parties a progressé, sous l’impulsion notamment 
de l’Observatoire du Sahara et du Sahel en liaison avec le 
Comité de la science et de la technologie (CST) de la 
Convention. Cependant, il reste beaucoup à faire pour 
harmoniser les indicateurs de dégradation des terres uti-
lisés dans les pays et pour définir des indicateurs de suivi 
des actions de lutte.
On constate surtout que la notion même de désertification 
n’est pas suffisamment bien définie, ainsi que les idées forces 
comme « zones touchées par la désertification » et « popula-
tions concernées ». Il en résulte qu’à l’occasion des rapports 
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que doivent faire les pays Parties tous les deux ans, il n’est 
vraiment pas possible de faire un état de la déser tification 
dans le monde tant les différences d’appréciation de ces 
notions entre les pays sont notables ; il en est de même 
pour ce qui concerne les rapports des pays développés qui 
doivent exposer leurs actions en faveur des pays touchés. 
Le système PRAIS (Performance Review and Assessment 
of Implementation) mis en place en 2012 a certes apporté 
des améliorations dans les rapports des pays Parties, mais 
il souffre de ce manque de définitions précises.
On a également constaté au fil du temps la faiblesse des 
apports scientifiques malgré la volonté affichée, due en 
partie à l’incapacité institutionnelle du CST. Ce comité, 
composé de personnalités, pas nécessairement scientifique, 
nommées par les Etats n’a jamais eu les moyens de travail-
ler. Il a donc été décidé en 2008 d’organiser régulièrement 
des conférences scientifiques qui rendent compte au CST 
puis à la CdP des progrès réalisés. Trois conférences se 
sont tenues depuis lors. Ces tentatives ne seront pas renou-
velées. En complément un SPI, Science Policy Interface, 
a été mis en place pour faciliter le dialogue entre scienti-
fiques et décideurs politiques. Ce dispositif est en cours 
d’évaluation, sa mise en place d’une façon assez légère a 
été vue pour éviter de créer de nouvelles organisations 
comme le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur 
l’Evolution du Climat (GIEC), qui accompagne la 
Convention sur les climats, ou la Plateforme intergouver-
nementale sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES).
Enfin, il est frappant de constater que le Secrétariat exé-
cutif de la Convention a lancé il y a quelques années des 
initiatives originales pour tenter de relancer la dynamique 
d’origine de celle-ci : il y a eu tout d’abord le « Zero Net 
Land Degradation », inspiré du No Net Loss de la Conven-
tion Biodiversité, suivi maintenant par la neutralité en 
matière de dégradation des terres (NDT).
Cette notion est censée sensibiliser les pays touchés comme 
les pays coopérants et surtout les bailleurs de fonds, publics 
et privés. Comme nous sommes dans une période de 
diminution de l’aide public au développement et surtout 
des dons, il est tentant de rechercher des fonds privés qui 
participeraient à de grandes opérations de restauration et 
de réhabilitation des milieux dégradés pour parvenir à 
une sorte d’équilibre que cette notion de NDT est censée 
définir. L’analyse des avantages et des risques de cette 
approche est en cours. On voit dans cette initiative l’in-
fluence des mécanismes de marchés mis en place sous 
l’égide de la CCNUCC et celle des mécanismes de com-
pensation mis en place sous l’égide de la Convention 
biodiversité. Comme la lutte contre la désertification 
concerne essentiellement les acteurs du développement 
agricole, pastoral et forestier, l’agriculture familiale, la 
sécurité alimentaire, la pauvreté, on se demande comment 
des fonds privés dont le but est d’être rentables vont pou-
voir intervenir sans bouleversements.
En définitive, la Convention sur la lutte contre la 
désertification n’a pas encore atteint une impor-
tance correspondant à la gravité du phénomène.
Elle ne mobilise pas assez les pays touchés qui n’ont pas 
pris la mesure de leurs solidarités régionales, en particulier 
les africains ; elles ne passionne pas les pays développés qui 
n’ont pas encore mesuré l’ampleur du processus de déser-
tification et de ses conséquences économiques, sociales et 
environnementales ; elle ne représente pas un enjeu éco-
nomique comme ceux de la Convention biodiversité qui 
peuvent avoir des conséquences sur les recherches géné-
tiques, les industries pharmaceutiques et des semences ; 
elle n’est pas issue d’un lobby scientifique puissant et n’a 
apparemment pas de conséquences industrielles comme 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre recom-
mandée par la Convention cadre sur les changements 
climatiques.
On pourrait suggérer aux Parties de mieux faire com-
prendre les enjeux mondiaux de la Convention : non 
seulement elle concerne pratiquement un tiers de l’hu-
manité et une grande partie des terres cultivables et culti-
vées et la majeure partie des terres de parcours, mais 
également, il n’est pas assez entendu que les personnes 
concernées sont parmi les plus pauvres de notre planète, 
qu’elles vivent presqu’uniquement de leurs ressources 
naturelles et qu’elles n’ont pas la possibilité d’investir.
Enfin, l’aggravation des dérèglements climatiques fragilisent 
encore plus ces agriculteurs et ces éleveurs qui sont les 
meilleurs acteurs de la réhabilitation de leur milieu, et de 
l’environnement planétaire. Il est grand temps d’agir. 
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acteurs et mécanismes de gouvernance 
de la Convention des Nations unies 
sur la lutte contre la désertification
bcisse@unccd.int
La Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNuLCd) 
fait partie des trois conventions dites de la génération de Rio, ayant vu le jour à l’issue 
du sommet de la terre qui s’est tenu à Rio de Janeiro en juin 1992, sous l’égide des 
Nations unies. Elle symbolise en particulier l’engagement politique de la communauté 
internationale pour faire face aux problématiques de désertification et de sécheresses 
récurrentes, ayant en particulier touché l’Afrique. Après un rappel historique, seront 
présentés dans cet article les mécanismes de gouvernance internationale autour de la 
« désertification », la place de la CNuLCd et de ses organes directeurs (CdP, CRIC 
et Cst) et le rôle des points focaux nationaux de la Convention dans sa mise en œuvre.
Historique
La mobilisation de la communauté internationale pour faire face de manière 
collective au défi émergent de la désertification remonte principalement à la 
fin des années 60 – début des années soixante-dix lorsque de sévères séche-
resses ont frappé la région du Sahel entre 1968 et 1973. Elle s’est traduite par 
une prise de conscience progressive par la communauté internationale du 
phénomène de la désertification, prise de conscience qui a abouti en 1977 à 
la conférence internationale sur la désertification tenue à Nairobi, au Kenya, 
sous l’égide du PNUE. C’est lors de celle-ci que le premier engagement de 
la communauté internationale sur le sujet a été adopté, connu sous l’appellation 
de Plan d’Action de Nairobi. Cependant, bien qu’ayant bénéficié pour la 
première fois de l’attention de la communauté internationale, le phénomène 
est malgré tout resté considéré comme étant purement local et les approches 
pour y faire face sont demeurées descendantes « top-down » et dépourvues 
de vision globale. La Conférence de Nairobi n’avait d’ailleurs pas été en mesure 
de rassembler plus de 100 pays et organisations internationales et régionales.
Malheureusement, en dépit des efforts de mise en œuvre de ce plan, le PNUE 
a été amené, en 1991, à constater que le phénomène s’était intensifié. Il faudra 
alors attendre la Conférence Internationale sur l’Environnement et le Déve-
loppement de Rio de Janeiro en 1992, pour que le sujet soit remis à l’ordre 
du jour de l’agenda mondial, essentiellement grâce à l’engagement politique 
des leaders africains qui ont souligné la nécessité d’y consacrer une convention 
internationale, au même titre que le changement climatique ou la protection 
de la biodiversité. Son élaboration a alors démarré juste après le Sommet de 
Rio, dans le cadre d’un mandat précis octroyé par l’Assemblée Générale des 
Nations Unies.
Ainsi, la CNULCD fut adoptée à Paris le 17 juin 1994 et également ouverte 
à la signature les 14 et 15 octobre de la même année.
Boubacar CiSSÉ
il a travaillé pendant sept ans dans la mise 
en œuvre de programmes de lutte contre 
la désertification et programmes des res-
sources naturelles dans le Sahel du Burkina 
Faso (Programme Sahel Burkinabé à 
Gorom- Gorom) et deux ans comme assis-
tant au programme d’oxfam au Burkina 
Faso sur le programme de lutte contre la 
pauvreté et de renforcement des capacités 
des organisations locales de société civile.
depuis le 1er février 1999, il travaille pour 
le compte du Secrétariat de la Convention 
des Nations unies sur la lutte contre la 
désertification, particulièrement pour 
le programme en afrique, et est devenu 
coordonnateur de ce programme depuis 
mars 2007.
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Il est à noter à cet égard que lors de son adoption, la 
communauté internationale approuva également une 
résolution sur les mesures d’urgence à prendre pour 
l’Afrique, qui autorisait les pays africains à entamer sa mise 
en œuvre avant même l’entrée en vigueur de la Conven-
tion, qui n’intervint que le 26 décembre 1996, après 
l’enregistrement par le Secrétariat Général des Nations 
Unies de la cinquantième ratification.
La Convention a pour objectif « de lutter contre la déser-
tification et d’atténuer les effets de la sécheresse dans les 
pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la déser-
tification, en particulier en Afrique. Pour ce faire, des 
mesures efficaces à tous les niveaux, appuyées par des 
accords internationaux de coopération et de partenariat, 
doivent être mises en œuvre dans le cadre d’une approche 
intégrée en vue de contribuer à l’instauration d’un 
dévelop pement écologiquement durable dans les zones 
touchées ». La CNULCD est à ce jour le seul accord inter-
national juridiquement contraignant traitant exclusive-
ment de la ressource en terre et, par conséquent, le seul 
mécanisme de gouvernance internationale des terres 
productives.
La gouvernance de la Convention
Les Parties à la Convention
Est Partie à la Convention tout pays ou toute organisation 
d’intégration économique régionale ayant ratif ié la 
Convention et soumis ses instruments de ratification au 
dépositaire qui est le Secrétaire Général des Nations 
Unies. Toute autre entité pertinente peut adhérer à la 
Convention en tant qu’observateur, selon des procédures 
établies, et après décision de la Conférence des Parties. La 
Convention rassemble à ce jour 194 Parties. Aux côtés des 
pays Parties touchés par la désertification et/ou la séche-
resse, les pays non affectés apportent un soutien technique 
et financier.
Les organes et institutions de la Convention
Dans son document initial, la Convention a été dotée de 
trois organes directeurs que sont :
•	 la Conférence des Parties (CdP), organe de déci-
sion de la Convention, et ses deux organes subsidiaires, 
à savoir le Comité de la Science et de la Techno-
logie (CST), traitant des questions scientifiques et 
technologiques, et le Comité chargé de l’Examen 
de la Mise en Œuvre de la Convention (CRIC) 
visant le suivi-évaluation de la mise en œuvre et l’éla-
boration de rapports. Ce dernier a été créé lors de la 
5e session de la CdP tenue à Genève en 2001. Les 
réunions du CRIC sont prévues aussi bien en période 
de session de la CdP qu’en période dite interses sionelle. 
Depuis 2011, afin de renforcer le soutien scientifique 
de la mise en œuvre de la Convention, le CST s’est 
renforcé d’un organe consultatif créé par la CdP10, 
désigné sous l’appellation « interface science - politique 
(SPI – Scientific and Policy Interface) ». Son rôle est 
de faciliter, par des avis scientifiques, une meilleure 
compréhension des concepts nouveaux et des sujets 
émergents en vue de leur juste appropriation par les 
décideurs politiques.
•	 Par ailleurs, pour assurer le fonctionnement et la mise 
en œuvre de la Convention, deux institutions ont été 
mises en place :
 – Le Secrétariat Permanent dirigé par un/une 
Secrétaire Exécutif(ve), nommé(e) par le Secrétaire 
Général des Nations Unies sur proposition du 
Bureau de la CdP. Son siège a été établi à Bonn, 
en République Fédérale d’Allemagne, lors de la 
Première Conférence des Parties tenue à Rome en 
décembre 1996. Le Secrétariat prépare et facilite 
les sessions des organes gouverneurs de la Conven-
tion, assure le plaidoyer international pour la mise 
en œuvre de la Convention et promeut les thèmes 
émergents pertinents pour l’avancement de ladite 
mise en œuvre. Il rend compte des progrès accom-
plis à la Conférence des Parties et soumet un rapport 
annuel à l’Assemblée Générale des Nations Unies.
 – Le Mécanisme Mondial qui a été établi, dont la 
fonction est d’assister les pays Parties affectés dans 
l’identification et l’accès aux ressources financières 
et/ou technologiques à partir des sources déjà exis-
tantes et/ou des sources nouvelles ou innovantes. 
Depuis la CdP11, le Mécanisme Mondial, qui était 
initialement hébergé par le FIDA suite à une déci-
sion de la CdP1, a été relocalisé au siège du Secré-
tariat permanent, sous l’autorité du Secrétaire 
Exécutif. Il est aussi devenu le partenaire des Par-
ties, auxquelles il apporte son assistance technique 
et financière pour la mise en œuvre de programmes 
et projets spécifiques.
Les mécanismes de financement
Le texte de la Convention stipule que le financement de 
sa mise en œuvre doit être assuré à travers la mise en place 
de partenariats à différents niveaux (national, régional et 
international).
Il est à noter, cependant, que le Sommet de Johannesburg 
sur le développement durable tenu en 2002 reconnut le 
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caractère mondial de la désertification et ouvrit la voie au 
financement de la Convention également par le Fonds 
pour l’environnement mondial (FEM). À cet effet, un 
domaine focal de la gestion des terres fut créé par le FEM, 
et depuis ce temps le Secrétariat engage un plaidoyer 
international en vue de l’augmentation des allocations 
faites à ce domaine focal à chaque nouveau cycle du FEM, 
ce depuis le FEM 4. Sur cette base le FEM octroie aux 
pays Parties deux types de financement, l’un pour les 
activités habilitantes de la Convention (élaboration des 
programmes d’action et élaboration des rapports natio-
naux) et l’autre pour le financement de projets du domaine 
focal de la gestion des terres selon le mécanisme du FEM 
connu sous l’appellation de STAR (System of Transparent 
Allocation of Resources – Système d’allocation transpa-
rent des ressources).
La mise en œuvre de la Convention
•	 Les programmes : la Convention est mise en œuvre 
par les pays Parties affectés par le biais de programmes 
d’action aux trois échelles nationales (PAN), sous- 
régionales (PASR pour les pays appartenant aux mêmes 
sous-régions) et régionales (PAR). La Convention 
encourage également la mise en place de plateformes 
de coopération interrégionale (Afrique/Amérique 
Latine et Caraïbes, Afrique/Asie par exemple).
•	 Coordination pour la mise en œuvre : la Conven-
tion prévoit que les pays Parties mettent en place des 
organes nationaux de coordination (ONC) dont la 
mission est de fédérer l’action de l’ensemble des acteurs 
nationaux impliqués dans la lutte contre la désertifi-
cation. La structure ministérielle ou interministérielle 
chargée d’animer un tel organe est la structure focale. 
Son responsable ou un de ses membres est désigné 
Point Focal de la Convention par communication 
officielle de l’autorité compétente adressée au Secré-
tariat de la Convention. Le point focal est l’interlocu-
teur officiellement désigné sur tout ce qui concerne la 
mise en œuvre de la Convention. Il coordonne le 
processus d’élaboration des Programmes d’Action 
Nationaux (PAN), puis de leur alignement avec les 
Stratégies décennales de la Convention et assure 
actuellement la coordination et le pilotage du processus 
de définition des cibles de neutralité en matière de 
dégradation des terres (NDT) qui fait l’objet d’un 
programme mis en œuvre par le Mécanisme Mondial. 
Aux niveaux sous-régionaux (PASR) et régionaux 
(PAR), des institutions intergouvernementales appro-
priées sont quant à elles identifiées par les pays concer-
nés. Les points focaux nationaux d’une même région 
constituent le Groupe de Négociateurs de la région. 
Ce sont ces groupes qui, munis des pleins pouvoirs 
délivrés par les pays Parties respectifs, négocient au 
cours des sessions de la CdP et prennent les décisions 
visant à faciliter et/ou renforcer la mise en œuvre de 
la Convention. Les sujets scientifiques de la Conven-
tion sont parallèlement suivis par les Correspondants 





















Étude sur l’érosion en Afrique du Sud.
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La société civile, pierre angulaire de la mise 
en œuvre de la Convention des Nations unies 
sur la lutte contre la désertification
patriceb@cariassociation.org
La désertification et la dégradation des terres sont un phénomène mondial, et beaucoup 
de pays affectés sont des pays en développement où les contextes économiques et politiques 
difficiles ne permettent pas de répondre aux besoins des populations dont les modes de 
vie dépendent de ressources naturelles qui se dégradent. Pour ces populations, les terres 
dégradées riment souvent avec des vies dégradées. Ils font certes partie du problème, 
mais sont aussi partie de la solution si celle-ci est participative. depuis la création des 
« groupes majeurs »1 représentatifs de la société civile au cours du premier sommet sur 
le développement durable à Rio en 1992, les organisations de la société civile jouent 
un rôle important et la situation de l’environnement global serait à n’en pas douter très 
différente aujourd’hui si elles ne s’étaient pas mobilisées. Leur rôle est allé croissant 
depuis plus d’un demi-siècle et couvre un éventail de domaines fortement marqué par 
la défense des droits, de l’équité, de la justice, et plus largement de l’intérêt général 
présent et futur dont les États ne se sont pas toujours révélés les garants.
Le rôle incontournable des acteurs  
de la société civile
Les revendications et alertes des organisations de la société civile (OSC) 
lancées sur la dégradation de l’environnement global ont beaucoup pesé sur 
la naissance des trois accords multi latéraux de l’environnement fondateurs 
dénommés les « conventions de Rio » : changement climatique, biodiversité 
et lutte contre la désertification. Pour ce dernier, les organisations de la société 
civile africaine se sont particulièrement mobilisées avant 1992 et ont aidé en 
quelque sorte à concrétiser un accord qui était relativement marginalisé. 
Elles ont rapidement souscrit au processus d’accréditation qui s’est ouvert 
après la signature de la Convention en 1994 à Paris, et ont constitué une force 
dès son entrée en vigueur en 1996 après la ratification du 50e état.
un exemple intéressant de convention 
très participative
La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la Désertification 
(CNULCD) est un instrument multilatéral composé de gouvernements dits 
« les pays Parties » qui assurent le budget de fonctionnement dont le coût du 
secrétariat exécutif. Certaines organisations intergouvernementales comme 
la Commission de l’Union Européenne sont elles aussi reconnues comme 
parties. D’autre part, de nombreuses organisations scientifiques, opérateurs 




Patrice Burger a consacré une grande partie 
de sa vie à la cause des terres arides et des 
populations qui y vivent. engagé dès 1992 
dans les prémisses de la Convention des 
Nations unies de lutte contre la désertifi-
cation, et en collaboration avec les trois 
secrétaires exécutifs successifs, il a aidé à 
structurer la participation des organisa-
tions de la société civile accréditées. Parmi 
les pionniers de l’agroécologie il est aussi 
l’initiateur de plusieurs plateformes et 
réseaux dédiés dont le groupe de travail 
désertification, drynet, reSad et raddo 
(sur les oasis) et les sommets désertif’ac-
tions. Premier président d’un panel de 
représentants d’organisations de la société 
civile au sein de la Convention désertifica-
tion, il a été désigné pour porter cette voix 
au sein de l’assemblé générale des Nations 
unies en 2011. il est le président fondateur 
du Cari.
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organisations associatives, ONG, etc. sont acceptées 
comme des observateurs à la Convention. Il en est ainsi 
des organisations de la société civile – souvent dénommées 
ONG ou OSC – grâce à une ouverture particulière du 
texte fondateur de la Convention qui ne comporte pas 
moins d’une vingtaine de références à la société civile.
Cette ouverture se traduit par les procédures du texte 
comme le processus d’accréditation2 qui permet nomina-
tivement après acceptation de la Conférence des Parties 
(CdP) à une OSC disposant d’une personnalité juridique 
d’obtenir le statut d’observateur aux travaux de la Conven-
tion. Si on a pu constater, notamment les premières 
années, que certains pays moins démocratiques avaient 
une méfiance envers cette présence, celle-ci s’est peu à 
peu dissipée face au constat que les institutions publiques 
seules ne suffiraient pas à l’ampleur de la tâche.
Le contexte international a sur ce plan beaucoup évolué 
et chacun connaît la sensibilité des derniers secrétaires 
généraux des Nations Unies Kofi Annan et Ban Ki-moon 
à propos de la société civile. À tel point que l’on évoque 
depuis les années 2010 une participation possible de 
 représentants de la société civile au conseil de sécurité 
de l’ONU. À titre d’exemple, la décision 65/160 prise 
par l’Assemblée Générale des Nations Unies en 2010 de 
convoquer, dans le cadre de l’Assemblée générale de 2011, 
un segment de haut niveau sur la désertification com-
portait, entres autres, l’exigence d’un représentant de la 
société civile.
Le mérite revient aux différents acteurs qui se sont très 
tôt mobilisés ; au sud parce qu’ils étaient directement 
concernés, au nord par solidarité au développement. Les 
procédures inscrites dans les textes ont créé les conditions 
favorables à la participation : notamment la mise en place 
de sessions de « dialogue ouvert » – soit deux demi-journées 
lors de chaque CdP – et qui constituent des segments 
obligatoires de dialogue entre société civile et pays Parties 
en plénière. Des dispositions s’appliquent aussi au moment 
des CRIC (comité de revue de la mise en œuvre de la 
Convention) et dans une moindre mesure aux dialogues 
dans le cadre des travaux du comité scientifique et tech-
nique (CST). Ces moments uniques préparés conjointe-
ment entre le secrétariat de la Convention et les OSC 
permettent de dialoguer très ouvertement avec les repré-
sentants des pays Parties sur des sujets liés à l’agenda des 
CdP ou alors des sujets innovants ou controversés ; à la 
CdP10 à Changwon en Corée, la session a porté sur les 
 2. http://www.unccd.int/en/Stakeholders/civil-society/
Accreditation-process/Pages/default.aspx
différents aspects de l’accaparement des terres. Les décla-
rations d’ouverture et de clôture permettent elles aussi 
aux OSC d’exprimer des points de vue, des appréciations 
ou des revendications en plénière souvent impossibles à 
formuler par les pays Parties et qui sont soit soutenus par 
ceux-ci, soit rajoutés en annexe au texte final.
La participation des OSC a été promue par chacun des 
trois secrétaires exécutifs qui se sont succédés, Arba Diallo, 
Luc Gnacadja et Monique Barbut, dans une intelligence 
bien comprise que la mise en œuvre réelle passait par 
l’action sur le terrain ; sur des aspects divers ils ont aussi 
favorisé le dialogue sur des sujets plus sensibles comme 
l’implication des femmes, la participation au niveau natio-
nal, le foncier… qui au final, ont toujours pesé sur les 
décisions. Des évolutions récentes consistent en une sol-
licitation plus directe du secteur privé (CdP11) et en la 
participation des OSC aux dialogues de haut niveau en 
deuxième semaine des CdP en remplacement d’une des 
deux sessions de dialogue ouvert. Mme Barbut, actuelle 
Secrétaire exécutive, a également livré d’importants 
efforts pour qu’un financement hors budget principal de 
la Convention soit affecté au travail d’un panel représen-
tatif d’OSC, notamment pour lui permettre de se préparer 
et de participer aux réunions. Une newsletter périodique 
et le site Internet de la CNULCD maintiennent l’infor-
mation courante accessible3.
un processus de mutation 
qui demande de l’énergie
Suite à de nombreuses critiques sur le manque de trans-
parence du processus d’invitation des OSC financées pour 
participer aux CdP, voire des sous-entendus d’instru-
mentalisation, la structuration de la société civile au sein 
de la Convention a connu une avancée décisive lors de 
la 9e CdP à Buenos Aires par la création d’un panel élu 
(décision 5/CdP9) de représentants des OSC accrédités et 
partie prenante à toutes les décisions concernant les OSC. 
Ceci a permis un processus de sélection des candidats 
financés beaucoup plus construit : origine géographique, 
genre, expérience, capacité de communication… L’ini-
tiative a ouvert la voie à un processus d’amélioration 
(CdP10 et CdP11) de la représentativité et de la précision 
progressive du mandat du panel jusqu’à ce jour. Actuel-
lement, le processus de désignation des candidats se fait 
sous organisation conjointe du secrétariat et du panel, par 




chacune des cinq régions des Nations Unies ; Afrique, 
Asie, Europe de l’Ouest et autres pays, Europe centrale et 
Orientale, Amérique latine. De nouveaux critères se sont 
rajoutés aux obligations de candidats sponsorisés : capacité 
de maitriser l’anglais, concertation préalable avec ses pairs 
avant la réunion et restitution après la réunion.
Dans le même esprit, une décision de révision de la liste 
des OSC accréditées a été prise à CdP9. Celle-ci a abouti 
à une réduction des organisations accréditées de 800 à 
moins de 200, nombreuses étant celles qui n’avaient pas 
actualisé leur dossier. En novembre 2015, le nombre des 
OSC accréditées se montait à 315 en évolution continue 
démontrant une nouvelle mobilisation. Par ailleurs, il faut 
noter la présence, depuis sa création en 2012, d’un repré-
sentant de la société civile élu au sein d’une structure 
nouvelle : l’Interface Science Politique (SPI) ; ceci marque 
également une avancée.
Des avantages comparatifs 
inégalables dans un enjeu 
plus collectif multi-acteurs
Il semble désormais acquis que c’est dans l’action sur le 
terrain que la société civile – toutes formes de structura-
tion confondues de l’organisation communautaire de base 
à l’ONG plus professionnelle –, dispose d’incomparables 
atouts avec une proximité du terrain et une bonne connais-
sance des problèmes et du milieu, une confiance des 
populations locales, un bon rapport coût/efficacité. Parmi 
les handicaps, il faut citer la concurrence sur les moyens 
alloués à l’action, y compris avec les structures d’États, ce 
qui relègue trop souvent l’injonction de « participation » 
à un vœu dans le dossier et plus rarement dans l’action. 
La trop faible organisation collective des OSC dans de 
nombreux pays est un autre handicap et ne favorise pas 
une participation transparente organisée. Les bailleurs 
finissent quelquefois par faire leur « marché » au sein des 
OSC qui leur paraissent les plus dociles. C’est une des 
raisons qui ont poussé certaines OSC comme le CARI4 
en France à s’engager sur la voie de l’appui à la structura-
tion plus organisée des OSC sous forme de réseau (comme 
RADDO5, ReSaD6, Drynet7…) qui se situent comme 
partie prenante face aux pouvoirs publics nationaux, aux 
bailleurs et aux instruments des Nations Unies.
Une autre condition de plus grande efficacité des OSC 
consiste en une démarche multi-acteurs qui les associe 
systématiquement au sein des projets à des scientifiques et 
des autorités locales à l’échelle des territoires : les premiers 
doivent aider à resituer les connaissances existantes, les 
méthodes et les leçons apprises dans l’action de terrain, 
les seconds disposent de la légitimité sur les territoires 
























Cultures intensives en fortes pentes, aucune terrasse n’a été mise en place ; fort ravinement en aval,  
ici dans une communauté paysanne montagnarde où la mécanisation est absente.
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Les plateformes science-politique abordant 





Le dr akhtar-Schuster a un doctorat en géographie. depuis 1988, elle a mené de vastes recherches de terrain 
sur la désertification, la dégradation des sols et la sécheresse dans le nord-est et l’afrique australe. elle est 
cofondatrice du réseau scientifique international indépendant sur la désertification appelé desertNet inter-
national, qu’elle a présidé de 2010 à 2012. elle a été membre du Comité directeur du Consortium Science 
pour le développement des terres arides (dSd), qui a organisé la Première conférence scientifique de la 
CNuLCd (2008-2009). elle a été Présidente du groupe de travail ad hoc de la Convention des Nations unies 
pour la lutte contre la d ésertification, pour discuter en détail des options relatives aux conseils scientifiques 
axés sur la désertification et la dégradation des sols et les problèmes de sécheresse (aGSa) (2012-2013). du 
début de 2013 à mars 2015, elle a été membre du Comité consultatif scientifique (SaC) qui a fourni des 
conseils lors de la préparation de la 3e conférence scientifique de la CNuLd. mariam akhtar-Schuster est 
actuellement membre et coprésidente de l’interface science-politique de la CNuLd.
martial BerNoux
martial Bernoux est, depuis 2015, spécialiste des ressources naturelles au sein de la division du Climat et 
de l’environnement de l’organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (Fao). il coordonne 
le Programme sur l’atténuation du changement climatique dans l’agriculture (miCCa). il était précédemment 
directeur de recherche à l’institut de recherche pour le développement (ird), où depuis 1999, il s’est impliqué 
dans l’évaluation du rôle des sols et des systèmes agricoles dans la séquestration du carbone et les bilans de 
gaz à effet de serre, aux échelles nationale et régionale (principalement au Brésil, dans les antilles Françaises, 
à madagascar, en tunisie et au maroc). il est auteur et co-auteur d’environ 200 publications de recherche.
Jean-Luc CHotte
Jean-Luc Chotte est chercheur à l’institut de recherche pour le développement, en France. Son sujet de 
recherche traite de l’impact du climat et de l’utilisation des sols sur la dynamique de la matière organique 
des sols (stocks et flux). en tant qu’écologue, il s’intéresse particulièrement au rôle des organismes du sol 
(macrofaune, mésofaune, microorganismes) et de leurs interactions dans la dynamique du carbone organique 
dans les sols. Ses travaux de terrain (notamment au Sénégal, Burkina Faso) se sont concentrés sur l’étude 
des modes d’usage des sols, leurs effets sur le fonctionnement biologique des sols, les cycles du carbone et 
de l’azote. il s’agit à partir de connaissances scientifiques de participer a la définition de pratiques de gestion 
durable des terres pour lutter contre leur dégradation.
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Pouvoirs publics et autres décideurs sont aujourd’hui de plus en 
plus confrontés à la nécessité de disposer de données, d’informa-
tions et de connaissances crédibles et issues de sources indépen-
dantes pour appuyer leurs décisions en matière de conservation et 
de gestion durable du capital naturel dans le contexte du change-
ment climatique et de la dégradation croissante des terres. À cet 
égard, la Convention des Nations unies sur la lutte contre la 
désertification (CNuLCd) définit ces dernières comme « un 
système écologique multifonctionnel dont le capital naturel, les 
sols et la biodiversité, dans leur interaction avec l’eau et l’atmos-
phère, génèrent les services écosystémiques qui protègent le bien-
être humain en garantissant la vie et les moyens de subsistances 
des personnes et des leurs communautés » (uNCCd, 2015).
Depuis une dizaine d’années, plusieurs interfaces science- 
politique intergouvernementales ont été créées pour 
essayer de répondre aux problématiques relatives à la 
dégradation des terres et à la désertification (i.e. spécifi-
quement en zones arides, semi-arides et sub-humides 
sèches), notamment le « Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC) », la « Plateforme 
intergouvernementale scientif ique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) », le 
« Groupe technique intergouvernemental sur les sols (ITPS) » 
du Partenariat mondial sur les sols (GSP) organisé par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et 
l’alimentation (FAO) et l’Interface Science-Politique (SPI) 
de la CNULCD. Ces interfaces science-politique, en 
réponse aux exigences de leurs pays membres, analysent 
les données, connaissances et informations disponibles 
sur des sujets précis. Toutefois, depuis la création du 
GIEC, on assiste à un changement progressif du mode de 
Lindsay C. StriNGer
Prof. dr Lindsay C. Stringer est professeure en environnement et développement à l’institut de recherche 
en développement, l’École de la terre et de l’environnement, à l’université de Leeds, royaume-uni. elle a 
été directrice du Sustainability research institute de 2011 à 2014. elle a reçu le prix Philip Leverhulme pour 
sa recherche sur le développement durable dans les zones arides en 2013 et est actuellement l’auteure- 
coordinatrice principale de la plateforme intergouvernementale pour l’évaluation régionale africaine de la 
biodiversité et des écosystèmes, et l’auteure principale de l’Évaluation de la dégradation et de la restauration 
des terres de l’iPBeS. La recherche de Lindsay porte sur les sciences environnementales et sociales, en 
mettant particulièrement l’accent sur les relations entre l’environnement et les moyens de subsistance et 
l’engagement des parties prenantes dans la gouvernance environnementale. elle a publié plus de 100 articles 
dans des revues scientifiques.
Hamid CˇuStoViC´
Hamid Cˇustovic´ est professeur à la Faculté des sciences agricoles et agroalimentaires de l’université de 
Sarajevo depuis 1994. il est également actuellement responsable des études postuniversitaire « Gestion 
durable des terres et aménagement rural ». Le Professeur Custovic est Président de la « Soil Science Society » 
de Bosnie-Herzégovine et membre de plusieurs associations et comités internationaux. il est aussi Président 
du Comité des Sciences et de la technologie (CSt, Bureau de la CNuLd) pour l’europe du Sud et de l’est. Le 
Professeur Custovic possède une vaste expérience en tant que chef de projet / chef d’équipe, consultant / 
expert sur les sols, l’agriculture et l’environnement dans plusieurs projets de recherche internationaux. il est 
l’auteur et le co-auteur de plusieurs livres et documents de recherche.
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experte en économie agricole et environnementale, spécialisée dans les questions liées à la gestion durable 
des terres, à l’aménagement du territoire, Vanina Pietragalla travaille tout particulièrement sur l’élaboration 
de solutions pour réduire et atténuer l’impact environnemental, dans le but d’améliorer les conditions de 
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gouvernance traditionnel en faveur d’un système poly-
centrique au sein duquel pouvoirs publics mais aussi 
acteurs non-gouvernementaux issus de la société civile 
(Ostrom, 2009 ; Akhtar-Schuster et al. 2016) exercent une 
influence croissance sur la manière dont sont prises les 
décisions concernant les terres. Ainsi, certaines interfaces 
science-politique plus récentes (SPI-CNULCD et IPBES) 
prennent-elles en compte, dans le cadre de leur évaluation 
scientifique, d’autres formes de connaissances, notamment 
locales et traditionnelles, en particulier en ce qui concerne 
la gestion durable du capital terrestre naturel visant 
à maintenir ou augmenter la productivité des terres 
(UNEP, 2012).
Une collaboration accrue, essentielle pour atteindre les 
Objectifs de développement durable (ODD), et notam-
ment l’objectif 15.3 relatif à la Neutralité en termes de 
Dégradation des Terres (NDT).
Le 25 septembre 2015, l’Assemblée Générale des Nations 
Unies adoptait formellement les ODD, et en particulier 
le no 15 dont le but (cible 15.3) est de « … s’efforcer de 
parvenir à un monde sans dégradation des terres » d’ici 2030 
(UNA, 2015). Cet objectif librement consenti a placé la 
CNULCD au rang de chef de file dans la définition de la 
NDT (ou LDN pour « Land Degradation Neutrality ») 
dans l’optique de pouvoir mettre en œuvre sans attendre 
les mesures nécessaires à sa concrétisation. D’après la défi-
nition fournie par le Groupe de travail intergouverne-
mental (GTI) de la CNULCD, validée par celle-ci dans 
sa décision no 3 en 2015 durant sa 12e Conférence des 
Parties, la NDT est un « état dans lequel la quantité et la qualité 
des ressources terrestres nécessaires au soutien des fonctions et 
services écosystémiques et à l’amélioration de la sécurité alimentaire 
restent stables ou augmentent sur des échelles spatiales et tempo-
relles spécifiques, ou au sein des écosystèmes » (UNCCD, 2015). 
Cette définition place le bien-être humain au centre des 
mesures visant à atteindre la NDT en insistant sur la 
nécessité de maintenir ou d’améliorer la productivité des 
terres, notamment pour garantir la sécurité alimentaire. 
Afin de pouvoir développer des capacités de mise en 
œuvre au niveau opérationnel, c’est-à-dire national et 
infranational, et af in de déterminer l’incidence des 
mesures pour atteindre la NDT, les parties prenantes aux 
trois conventions de Rio (la CNULCD, la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) et la Convention cadre 
des Nations Unies sur le changement climatique 
(CCNUCC)) ont ainsi commencé, début 2015, à réfléchir 
au développement d’un ensemble d’indicateurs mondiaux 
clés. Ces indicateurs, complémentaires aux indicateurs 
nationaux, et spécifiques à l’état de dégradation des terres 
de chaque pays, permettraient de suivre les avancées en 
matière de prévention de la dégradation des terres via leur 
gestion durable (GDT), et de restaurer ou réhabiliter celles 
déjà dégradées.
Ainsi, les trois sous-indicateurs suivants ont-ils ouvert la 
voie à cette initiative puisqu’ils ont été élevés au rang 
d’indicateurs mondiaux pour suivre les avancées réalisées 
en faveur de la NDT :
•	 tendances au changement en matière d’occupation et 
d’utilisation des sols ;
•	 tendances au changement en matière de productivité 
ou de fonction des terres ;
•	 stocks de carbone en sous-sol et en surface.
Ces trois sous-indicateurs clés, combinés aux indica-
teurs spécifiques à chaque pays, doivent constituer l’indi-
cateur plus général intitulé « Proportion de la surface émergée 
totale occupée par des terres dégradées » permettant de suivre 
la cible 15.3.
interfaces science-Politique : 
travaux en cours relatifs aux « terres » 
et interactions
Chacune des interfaces science-politique, au travers de 
son propre prisme, a une vision particulière de la gestion 
du capital naturel terrestre (sol, eau, biodiversité) et des 
attributions/facteurs à l’origine de sa modification en 
termes de quantité et/ou de qualité. Ainsi, chacune de ces 
interfaces dispose-t-elle de stratégies et de méthodes dis-
tinctes pour appuyer la mise en œuvre des actions per-
mettant d’atteindre les cibles fixées en termes de NDT. 
La collaboration entre ces interfaces doit cependant mener 
à des approches complémentaires, et donc à des synergies 
en matière d’actions et de connaissances relatives à la 
prévention de la dégradation des terres par le biais de 
mesures préventives (via des réglementations par ex.), 
d’une gestion durable des terres afin de réduire leur dégra-
dation, ou de mesures visant à inverser ce phénomène 
(restauration, réhabilitation) tout en tenant compte du 
changement climatique (Akhtar-Schuster et al., 2017).
•	 Dans le cadre de ses évaluations scientifiques de syn-
thèse devant contribuer aux processus décisionnels, 
SPI-CNULCD souligne les conséquences directes de 
la dégradation des sols et plus largement de la déser-
tification, et de la sécheresse sur les exploitants de 
ces terres. Cette approche centrée sur l’être humain, 
caractéristique des travaux du SPI-CNULCD, trans-
paraît, d’une part, dans l’élaboration d’un cadre 
conceptuel pour NDT et la gestion durable des terres 
(GDT) (Orr et al., 2017) et d’autre part, dans la pré-
paration, sous sa coordination, d’un rapport sur la 
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contribution de la GDT au succès des mesures d’adap-
tation au changement climatique et d’atténuation de 
leurs effets axées sur l’exploitation des terres (Décision 
no 21, UNCCD, 2015). Enfin, l’importance donnée 
à la définition de la NDT (voir ci-dessus) validée par 
la CNULCD en 2015, quelques semaines après l’adop-
tion des ODD par l’Assemblée générale des Nations 
Unies, témoigne également des centres d’intérêt de 
cette démarche.
•	 L’IPBES analyse les questions politiques majeures en 
se concentrant principalement sur la conservation et 
l’utilisation durable de la biodiversité et des services 
écosystémiques. Ainsi, dans plusieurs pays, les réseaux 
scientifiques et la CNULCD ont-ils soutenu l’inté-
gration d’une étude de la « dégradation des terres » dans 
le premier plan de travail de l’IPBES. Lors de sa deu-
xième réunion plénière en décembre 2013, l’IPBES a 
approuvé ce premier plan de travail comprenant une 
étude sur « la dégradation et la restauration des terres » 
(IPBES, 2013). Pour mener à bien cette étude, le 
Groupe d’experts multidisciplinaires (MEP) et le 
Bureau de l’IPBES ont donc, conjointement avec les 
co-présidents de l’étude, désigné un groupe d’experts 
parmi ceux proposés par le SPI-CNULCD, le Comité 
de la CNULCD et le Partenariat Mondial sur les Sols 
(GSP-ITPS). Les membres du Science Policy Interface 
et du Comité pour la science et la technologie (CST) 
de la CNULCD ont enfin apporté leur soutien tout 
au long de cette étude en examinant le document 
exploratoire et ses versions préliminaires.
•	 L’ITPS du GSP porte, quant à lui, son attention sur 
des sujets touchant à la santé et à la sécurité des sols. 
En effet, les sols constituent l’une des ressources ter-
restres naturelles les plus essentielles. Sur la base des 
travaux ayant validé les trois indicateurs clés permet-
tant de suivre la mise en œuvre de la NDT et, dans le 
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même temps, de développer des mesures d’adaptation 
et d’atténuation pour traiter les problématiques liées 
aux terres dans le contexte des changements clima-
tiques, il apparaît évident que la collaboration avec 
l’ITPS demeure essentielle pour définir les mesures 
qui permettront de restaurer, de maintenir ou d’aug-
menter le stock de carbone (en sous-sol et en surface).
•	 La décision XLIII-6 du GIEC (IPCC, 2017) précise 
la portée d’un Rapport spécial sur le changement clima-
tique et les terres : changement climatique, désertification, 
dégradation des terres, gestion durable des terres, sécurité 
alimentaire et flux de gaz à effet de serre au sein des éco-
systèmes terrestres. Lors de la 43e session du GIEC à 
Nairobi en avril 2016, la CNULCD a vivement appuyé 
la réalisation d’une telle évaluation par le GIEC et 
proposé que ce rapport spécial sur le changement cli-
matique et la dégradation des terres évalue les inter-
connexions existant entre les stratégies intégrées en 
faveur de mesures d’adaptation et d’atténuation spéci-
fiquement destinées à préserver les terres du change-
ment climatique.
Conclusion
Les activités du GIEC, de l’IPBES, du GSP-ITPS et du 
SPI-CNULCD présentées ici, ainsi que les interactions 
entre ces organismes sur les problématiques relatives aux 
« terres » montrent la manière dont, au sein des interfaces 
science-politique, les synergies entre les différentes éva-
luations scientifiques évoluent de façon efficace et per-
mettent de faire avancer la science en faveur de mesures 
qui permettront d’atteindre la NDT. Début 2017, deux 
conférences internationales ont ainsi été organisées : la 
Réunion d’experts de la FAO et du GIEC, sur le chan-
gement climatique, l’utilisation des terres et la sécurité 
alimentaire (23-25 janvier 2017), et le « Colloque inter-
national sur le carbone organique du sol (GSOC17) » 
(21-23 mars 2017) co-organisé par la FAO/GSP-ITPS, 
IPCC, SPI-CNULCD et WMO.
Ces synergies peuvent à leur tour soutenir la collaboration 
entre les trois conventions Climat (CCNUCC), Biodi-
versité (CDB) et Désertification (CNULCD) en abordant 
d’autres objectifs stratégiques relatifs aux terres et aux sols 
des ODD, les Objectifs d’Aichi et l’Accord de Paris, grâce 
à une compréhension scientifique commune tirée de l’in-
teraction des interfaces science-politique. 
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Les sols dans l’agenda international




Les sols ont acquis au cours des cinq dernières années une forte visibilité internationale. 
Les enjeux liés à leur gestion durable sont en effet multiples : fertilité et sécurité ali-
mentaire, stockage ou perte de carbone et changement climatique, érosion éolienne et 
tempêtes de sable… Pourtant, leur situation se dégrade de par le monde et les mesures 
prises, localement ou régionalement, sont insuffisantes. Que peut-on attendre de l’appa-
rente mobilisation pour les sols au niveau international pour contrer ces dynamiques ?
Depuis les dix dernières années, des évolutions institutionnelles importantes 
ont permis d’améliorer la prise en compte des sols par les instances interna-
tionales : création du Partenariat mondial sur les sols (Global soil Partnership, GSP) 
Pierre-marie auBert
Pierre-marie aubert a rejoint le programme agriculture et alimentation de l’iddri en janvier 2015, pour 
travailler sur les interactions entre développement agricole, sécurité alimentaire et conservation de la 
biodiversité à trois échelles différentes : nationale, régionale et mondiale.
de formation interdisciplinaire, à l’interface entre les sciences biotechniques (agronomie, foresterie) et la 
sociologie, Pierre-marie aubert s’intéresse aux problèmes de gestion de l’environnement et des ressources 
naturelles sous quatre angles différents et complémentaires : la formulation et l’évaluation des politiques 
publiques ; la mise en œuvre de l’action publique environnementale ; la gouvernance des filières agricoles 
et agro-alimentaires mondiales ; la prospective territoriale.
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aleksandar rankovic est chercheur à l’institut du développement durable et des relations internationales 
(iddri), où il travaille sur les interactions entre sciences et politiques environnementales, en particulier sur 
les dossiers de biodiversité et climatiques. Ses recherches actuelles portent notamment sur l’iPBeS, les 
relations océans-climat et les « solutions fondées sur la nature ». il est titulaire d’un doctorat en écologie de 
l’université Pierre et marie Curie, où il a consacré sa thèse aux dynamiques de long terme du carbone et de 
l’azote dans les systèmes sol-arbre parisiens. il est également diplômé de Sciences Po en affaires interna-
tionales et a été chercheur en visite à l’université d’Harvard, dans le cadre du programme «  Science, tech-
nologie et Société » de la Kennedy School.
martial BerNoux
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en 2012, afin de structurer une meilleure gouvernance 
globale des sols du monde et favoriser leur maintien en 
bon état ; lancement de son Groupe technique inter-
gouvernemental sur les sols (ou Intergovernmental technical 
Panel on soils, ITPS), Interface Science-Politique accom-
pagnant le GSP ; inclusion du concept de la neutralité en 
matière de dégradation des terres (NDT) dans les Objec-
tifs de développement durable (ODD) en 2015, puis lors 
de la CdP13 de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification (CNULCD) ; déploiement 
d’initiatives sur le « nexus » sécurité alimentaire-climat 
dans le cadre de l’agenda des solutions de la Convention 
climat (« 4 pour mille, les sols pour la sécurité alimentaire 
et le climat1 », initiative pour l’Adaptation de l’Agriculture 
en Afrique - AAA2)… De manière plus prospective, la 
préparation pour 2018 du rapport sur la dégradation et la 
restauration des terres par la Plateforme intergouverne-
mentale sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES) devrait également permettre de mieux prendre 
en compte les enjeux liés à la biodiversité des sols et leur 
érosion. Sans détailler chacune de ces évolutions, on peut 
en tirer trois constats.
Le premier est que ces évolutions n’assurent qu’une prise 
en charge partielle des enjeux mentionnés en introduction. 
En particulier, la biodiversité et, dans une moindre mesure, 
la sécurité alimentaire sont relativement moins bien prises 
en compte que les enjeux de stockage de carbone dans les 
sols ou de restauration à grande échelle.
Le second est le besoin de transversalité entre ces différents 
processus. À cet égard, la matière organique des sols est 
considérée depuis longtemps comme un objet-frontière 
susceptible de faire le lien entre les trois conventions de 
Rio (désertification, changement climatique et biodiver-
sité). En effet, une bonne gestion de cette matière orga-
nique permet de traiter simultanément de questions de 
fertilité, d’émission ou de stockage de gaz à effet de 
serre, de biodiversité des sols, ou encore de stabilité struc-
turale et de rétention d’eau face aux problématiques de 
désertification.
Le troisième aspect à retenir est le caractère fondamenta-
lement volontaire et non-contraignant des processus en 
cours et le peu de résultats obtenus jusqu’à présent – une 
situation au demeurant normale compte tenu du pas de 
temps considéré. Si on parle beaucoup plus des sols et si 
on crée pour eux des espaces de dialogues internationaux, 
cela ne s’est pas traduit, jusqu’à présent, par des obligations 
de résultats pour les pays. Ainsi du cadre des ODD ou des 
 1. http://4p1000.org/
 2. http://www.aaainitiative.org/fr/initiative
lignes directrices pour la gestion durable des sols, récem-
ment parues sous l’égide de la FAO et du GSP, ou encore 
la proposition de la CNULCD pour étendre le concept 
de NDT à tous les pays, y compris ceux non inclus dans 
cette Convention.
La question est donc de savoir comment s’appuyer sur ce 
momentum apparent pour aller plus loin. Quels sont les 
obstacles et comment les relever ? Un rapide détour rétro-
spectif nous permet dans un premier temps d’identifier les 
processus par lesquels les sols se sont hissés à cette position 
dans l’agenda international depuis les années 1980. C’est 
en effet en 1982 qu’est adoptée à la FAO la Charte mon-
diale des sols (World Soil Charter) pour la gestion durable 
et la protection des sols, qui n’aura cependant qu’un effet 
marginal. Au cours de la décennie suivante, plusieurs 
organisations, avec le soutien du gouvernement allemand, 
proposent de créer une convention internationale similaire 
aux trois conventions de Rio pour les sols. Le projet 
n’aboutira pas, faute notamment de soutien politique de 
la part de nombreux États et d’une trop faible mobilisation 
de la société civile. C’est au tournant des années 2005 que 
les problématiques liées aux sols réapparaissent plus fran-
chement dans l’agenda international, en particulier au 
travers de la question, plus large, de l’usage des terres au 
moment de la crise des prix agricoles. Trois facteurs 
expliquent en grande partie ce cheminement difficile.
Le premier, positif, tient aux efforts mis en œuvre, col-
lectivement et individuellement, par toute la commu-
nauté académique des sciences du sol. Ainsi, dès la fin des 
années 1990, l’International union of soil scientists met en 
place un groupe de travail intitulé International Actions for 
the sustainable use of soils, qui aboutira en 2002 à l’adop-
tion d’un World soil Agenda. Neuf objectifs sont fixés à 
cette époque. L’activisme dont ont fait preuve les scienti-
fiques de cette communauté a permis, 15 ans plus tard, 
d’atteindre bon nombre de ces objectifs : la création de 
l’ITPS et la révision de la charte mondiale des sols (adoptée 
en 2015 par la FAO), la publication d’un état des lieux sur 
la dégradation des sols dans le monde (2015), l’inclusion 
des enjeux liés aux sols dans l’agenda du développement 
(2015) et, plus récemment, la définition de lignes direc-
trices pour les politiques nationales de conservation des 
sols (2017).
Ce travail de mise en politique a été entrepris en particu-
lier pour faire face à deux autres dynamiques plutôt défa-
vorables à une meilleure prise en compte des sols. Il s’agit 
d’une part des grandes incertitudes qui entourent encore 
aujourd’hui de nombreux domaines des sciences du sol. 
S’il existe bien un consensus autour de la dégradation 
continue des sols dans le monde, leur immense diversité, 
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localement fonction de la géologie, du climat, de l’éco-
système, de leur âge et des usages auxquels ils sont soumis, 
empêche toute généralisation hâtive concernant des éven-
tuelles solutions. De nombreuses incertitudes existent aussi 
sur la dynamique de la matière organique et donc du 
carbone dans les sols, complexifiant les discussions quant 
au rôle des sols face au changement climatique : combien 
peut-on stocker de carbone, en combien de temps et pour 
combien de temps, où, etc. ? Des controverses existent 
également sur les différences et les relations entre savoirs 
locaux, notamment des professions agricoles, et savoirs 
scientifiques dans de nombreuses régions du monde. Ces 
différents éléments sont au moins aussi structurants, dans 
les débats, que ce qui fait consensus, rendant de ce fait 
difficile le traitement politique du problème qui, lui, sup-
pose de pouvoir fixer des objectifs simples en se basant sur 
des indicateurs consensuels. À cet égard, la place actuelle 
des sols dans l’agenda international doit probablement 
beaucoup à la mise en politique progressive du concept 
de NDT. Si celui-ci fait l’objet de vives critiques au sein 
de la communauté académique, il donne aux décideurs 
un horizon normatif en apparence simple et facile à com-
muniquer auprès du grand public3.
D’autre part, les promoteurs du sol ont fréquemment eu 
à faire face à l’opposition active de certains acteurs ou 
groupes d’acteurs, et en particulier les États eux-mêmes. 
Ces derniers, soulignant le caractère local des sols et le 
fait que leur dégradation n’affecte pas d’autres régions du 
monde, revendiquent leur prise en charge au niveau local 
et délégitiment ainsi toute tentative de gouvernance mon-
diale. L’argument, qui a su faire mouche dans bien des cas, 
cache souvent un autre problème : la difficile distinction 
entre gestion du sol sur le plan technique et usage des 
terres, sujet politique s’il en est. Il renvoie en effet aux 
questions de gouvernance foncière, sur lesquelles les États 
cherchent bien souvent à protéger leurs prérogatives. Dans 
ce contexte, et en admettant dans le cadre de cet article 
(la réalité est probablement plus nuancée) qu’une meilleure 
gestion des sols passe par une gouvernance globale plus 
contraignante, quelles sont les avancées possibles à court 
et moyen terme ? Comment lever les deux principales 
difficultés identifiées ?
Parmi les propositions qui ont été faites, celle d’une 
convention contraignante pour les sols, faite au milieu des 
années 1990, a peu de chance d’advenir, notamment si 
l’on considère l’échec des négociations européennes pour 
l’adoption d’une directive-cadre sur la protection des 
sols, rejetée fin 2007 (suite au blocage de l’Allemagne, 
 3. Le cas du 4 pour mille peut certainement se lire de manière 
similaire. 
l’Autriche, la France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas). 
La stratégie mise en avant par la communauté des pédo-
logues est plutôt de continuer à montrer que les sols sont 
indispensables à l’atteinte des objectifs fixés par les autres 
accords internationaux contraignants. L’idée serait alors, 
chemin faisant, de pousser vers l’émergence de protocoles 
ou d’initiatives à l’intérieur de chaque convention, qui 
prendraient mieux en charge les sols.
Néanmoins, quelles que soient ces avancées envisageables 
ou possibles, elles devront parvenir à lever les hypothèques 
sur la question des incertitudes. Gageons que l’intérêt 
renouvelé des politiques pour les sols, notamment face 
aux changements climatiques, permettra de (re)financer 
des recherches permettant de réduire certaines de ces 
incertitudes. Plus problématique sera cependant la réponse 
que pourra apporter la communauté aux questions de 
couplage entre gestion du sol et gouvernance du foncier. 
Dans l’état actuel, si les entrepreneurs de cause des sciences 
du sol sont bien conscients du verrouillage que cela consti-
tue, et s’ils appellent à plus de discussions interdiscipli-
naires, ils ne sont pas parvenus à enrôler autour d’eux 
suffisamment de spécialistes de ces questions venant des 
sciences sociales. En témoigne par exemple la composition 
de l’ITPS ou du comité scientifique et technique du 
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d’ankara à ordos, les enjeux de la CdP13
lbaker@unccd.int
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En tant qu’organe suprême de la Convention, la Conférence des Parties prend, dans 
les limites de son mandat, les décisions nécessaires pour promouvoir sa mise en œuvre 
effective. depuis son adoption en 1994 et plus particulièrement au cours des dernières 
années, la Convention s’est complètement métamorphosée, telle une chenille en papillon. 
Quittant sa chrysalide pour prendre son envol, la Convention compte prendre un nouvel 
élan lors de sa 13e Conférence des Parties (CdP). Réunis à ordos en Chine en septembre 
2017, les pays Parties à la Convention devront discuter de différents sujets au cœur 
des décisions de la CdP13 : la nouvelle stratégie 2018-2030, la neutralité en matière 
de dégradation des terres, l’atténuation des changements climatiques grâce à la séquestra-
tion de carbone, ... À cette CdP et dans un proche avenir, en valorisant son capital 
d’expériences et de réussites, la Convention devra se concentrer sur l’action et les résultats 
pour atteindre ses objectifs à grande échelle.
De grandes réalisations sur lesquelles 
il faut capitaliser
Depuis la CdP12 à Ankara, Turquie, en octobre 2015, la neutralité en matière 
de dégradation des terres (NDT) est considérée comme le principe directeur 
de l’action de la Convention, accélérant à la fois l’atteinte des objectifs de 
l’agenda 2030 du développement durable et de l’Accord de Paris sur le 
Louise BaKer
Louise Baker est coordonnatrice de l’unité « relations extérieures et politiques » du secrétariat de la Conven-
tion des Nations unies sur la lutte contre la désertification. elle a rejoint la Convention en 2011. originaire 
d’une communauté agricole rurale au royaume-uni, Louise bénéficie de 20 ans d’expérience professionnelle 
internationale dans les domaines du développement politique et législatif, des affaires publiques, du plaidoyer 
et de l’engagement des parties prenantes. elle a travaillé avec le Parlement européen et mené des campagnes 
de santé publique de premier plan pour l’organisation mondiale de la santé. elle réside actuellement à Bonn, 
en allemagne.
Sandrine JauFFret
Phytoécologue de formation, spécialisée sur les problématiques de désertification, Sandrine Jauffret met 
depuis près de 20 ans son expertise au service du développement dans les zones sèches. Conseillère de la 
Secrétaire exécutive de la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification depuis 2016, 
elle apporte son expertise technique en matière de désertification et de dégradation des terres pour soutenir 
les activités scientifiques, de plaidoyer et de développement de projets du secrétariat et du mécanisme 
mondial de la Convention. elle a auparavant réalisé de nombreuses consultances pour la Commission euro-
péenne, la Banque mondiale, l’aFd… et a œuvré à la mise en œuvre du réseau de surveillance écologique 
à long terme de l’observatoire du Sahara et du Sahel pendant plus de 5 ans.
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changement climatique. La Convention est aujourd’hui 
reconnue comme l’institution responsable de la mise en 
œuvre de la cible 15.3 des Objectifs de développement 
durable pour la communauté internationale. Elle s’est alors 
dotée des moyens nécessaires pour calculer les indicateurs 
y afférents à savoir i) le couvert terrestre (modification du 
couvert terrestre), ii) la productivité des terres (producti-
vité primaire nette) et iii) le stock de carbone (carbone 
organique du sol)1. Ils permettent de mesurer les progrès 
réalisés au niveau mondial. Trois jeux de données spatiales 
ont été utilisés pour calculer ces indicateurs. Deux jeux 
de données à l’échelle mondiale sont accessibles et dispo-
nibles en ligne : celui de l’Agence Spatiale Européenne 
relatif au couvert terrestre2 et celui de l’ISRIC3 relatif aux 
sols4. Le troisième, relatif à la dynamique de la productivité 
des terres, n’est pas encore disponible en ligne5. Les esti-
mations nationales qui ont été extraites pour les pays 
engagés dans le cadre du programme de définition des 
cibles de NDT, coordonné par le Mécanisme Mondial de 
la Convention, ont été mises à la disposition des différents 
pays en tant que données par défaut et ne sont pas dispo-
nibles en ligne en tant que telles. Les données sont ensuite 
gérées par les pays eux-mêmes. En les mettant ainsi à 
disposition de ses pays Parties, la Convention leur fournit 
un appui conséquent permettant actuellement à 109 pays 
de définir d’une part, leur situation de référence quant à 
l’état de la dégradation des terres à l’échelle nationale et, 
d’autre part, leurs cibles nationales volontaires de NDT. 
Ceci leur permettra de piloter leurs plans d’action nationaux. 
Il s’agit d’une entreprise massive impliquant 11 donateurs 
et des milliers d’experts à travers les ministères et dépar-
tements concernés dans le monde entier.
Atteindre la NDT, c’est aussi contribuer massivement à la 
mise en œuvre de l’Accord de Paris et des engagements 
nationaux ; les terres étant considérées comme le deuxième 
plus grand puits de carbone du monde. Elles concourent 
en effet à atténuer le changement climatique grâce à leur 
 1. http://www2.unccd.int/sites/default/files/
documents/18102016_Spi_pb_multipage_FR_0.pdf
 2. ESA Climate Change Initiative (CCI) land cover dataset http://
www.esa-landcover-cci.org, http://maps.elie.ucl.ac.be/CCI/
viewer/
 3. International Soil Reference and Information Centre
 4. SoilGrids250m http://www.isric.org/explore/soilgrids, https://
www.soilgrids.org/#!/?layer=TAXNWRB_250m
 5. Il s’agit de l’ensemble de données sur la dynamique de la pro-
ductivité des terres du Centre commun de recherche, développé 
pour la réalisation de l’Atlas mondial de la désertification, un 
projet collaboratif entre la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertif ication et le Centre commun de 
recherche (CCR) de la Commission européenne.
immense capacité de séquestration du carbone. Le poten-
tiel d’atténuation est alors colossal. De plus, l’adaptation 
n’a aucun sens sans prise en compte des terres puisqu’elles 
constituent l’atout principal des populations les plus 
pauvres. En restaurant 12 millions d’hectares de terres par 
an de 2020 à 2030, nous pouvons créer des emplois et 
séquestrer plus de 3 gigatonnes de carbone (30 % des émis-
sions annuelles de CO2 issues des combustibles fossiles).
Enfin, la variabilité climatique hypothèque fortement la 
capacité de résilience des communautés face à la pénurie 
d’eau et à la sécheresse. Cette année encore, les populations 
n’ont pas été épargnées par l’instabilité, la famine et la 
mort dans les régions touchées par la sécheresse en Afrique 
et en Amérique du Sud. Dans ce contexte, la Convention 
a soutenu plusieurs initiatives africaines pour faire face à 
ces défis. Les pays Parties africains ont organisé en Namibie 
la conférence sur la sécheresse en Afrique en août 2016. 
Le Sénégal et le Maroc ont lancé une initiative pour « la 
soutenabilité, la stabilité et la sécurité en Afrique » lors de 
la CdP22 de la Convention sur le climat à Marrakech en 
novembre 2016. Celle-ci vise la création d’emplois verts 
liés à l’exploitation durable des terres et à la restauration 
des terres dégradées, au profit des populations les plus 
vulnérables, les femmes et les jeunes en particulier.
La Convention entend bien lors de la CdP13 et pour les 
années à venir capitaliser sur ces acquis précieux et sou-
tenir ces pays Parties afin qu’ils se dotent des moyens 
nécessaires pour faire face à l’ensemble de ces défis mettant 
en péril la sécurité alimentaire, hydrique, énergétique et 
des peuples.
Les enjeux de la CdP13 
Adopter un nouveau cadre stratégique
Sur la base du capital d’expériences acquises au cours des 
dernières années, la Convention doit soutenir l’engage-
ment des pays Parties vers la réalisation d’actions concrètes 
à grande échelle pour relever les défis environnementaux, 
économiques et sociétaux auxquels ils sont confrontés. 
Pour ce faire, la CdP devra en premier lieu adopter une 
nouvelle stratégie incluant la neutralité en matière de 
dégradation des terres en tant qu’élément principal d’inno-
vation, susceptible d’impulser un élan à la mise en œuvre 
de la Convention et aux efforts tendant à remédier à la 
désertification, à la dégradation des terres et à la sécheresse 
(DDTS). Elle servira de cadre de référence pour l’action 
des pays Parties, de l’échelle nationale à l’échelle locale.
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Transformer les cibles de NDT en action
La CdP13 sera aussi l’occasion de présenter les résultats 
acquis dans le cadre du programme de définition des cibles 
de NDT et d’apprendre de cet exercice pour définir des 
investissements transformateurs à réaliser à grande échelle 
en ciblant les « points chauds » de dégradation des terres. 
De cette manière, il s’agira d’inverser les tendances et 
atteindre les objectifs fixés à l’horizon 2030, au plus grand 
bénéfice des écosystèmes et des populations. Pour soutenir 
la mise en œuvre de projets transformateurs de NDT, nous 
devrons mobiliser de nouvelles ressources financières, 
notamment le Fonds vert pour le climat et le Fonds 
d’adaptation et optimiser l’utilisation du Fonds pour 
 l’environnement mondial. En mobilisant le secteur privé 
aux côtés du secteur public, de nouveaux investissements 
pourront aussi être réalisés ; en particulier à travers le fonds 
LDN6 consacré à la restauration des terres dégradées.
 6. Land degradation Neutrality
Assurer la synergie entre les trois conventions 
de Rio
Au-delà de la simple coopération entre les 3 secrétariats 
des conventions de Rio, l’enjeu pour la communauté 
internationale est de travailler en synergie et de mobiliser 
les ressources financières nécessaires pour répondre aux 
engagements mondiaux en matière de développement 
durable et aux attentes de la société pour investir dans des 
pratiques de gestion durable des terres et pour restaurer 
les terres dégradées. Bien qu’une quantité croissante de 
ressources financières publiques et privées soit attendue, 
il est indispensable de présenter des projets transforma-
teurs. Dans ce sens, la Convention explore la possibilité 
de développer une facilité pour la préparation de projets 
visant la synergie des conventions de Rio. Celle-ci a pour 
but d’aider à l’élaboration d’un portefeuille de projets 
transformateurs, techniquement robustes et prêts à l’in-
vestissement à l’échelle nécessaire pour créer des avantages 
économiques et sociaux tout en relevant les défis urgents 
liés à la dégradation des terres, aux changements clima-
tiques et à la perte de biodiversité. La CdP13 devra ainsi 
statuer sur cette proposition.
Vue sur la ville de Xilinhot (Chine). Au premier plan, préparation des terrains à recevoir des plantations d’arbres visant 






















En s’appuyant sur le travail réalisé dans le cadre de la 
définition des cibles de NDT, sur les initiatives en cours 
et sur les rapports passés, il est évident qu’il existe plusieurs 
lacunes importantes qui nécessitent d’être traitées par les 
Parties.
Pour lutter contre la sécheresse, la CdP devra décider 
de répondre à la demande formulée lors de la conférence 
africaine sur la sécheresse, tenue à Windhoek en Namibie 
du 15 au 19 août 2016, pour lancer un processus visant à 
établir un protocole spécifique sur la sécheresse dans le 
contexte de la présente Convention. Concrètement, traiter 
de la sécheresse et des tempêtes de sable et de poussières, 
nécessite une approche basée sur la mise en place de sys-
tèmes d’alerte précoce allant au-delà de la météorologie 
et intégrant une meilleure connaissance des zones et des 
populations vulnérables et des risques encourus afin de 
prévenir les catastrophes.
Par ailleurs, le genre et la sécurité foncière revêtent 
une importance particulière. Tous les projets transforma-
teurs de NDT développés doivent et devront mieux 
prendre en compte la question du genre et répondre à la 
lourde charge de travail quotidienne des femmes rurales. 
Ils devront aussi renforcer l’accès au foncier pour per-
mettre une gestion durable des terres.
Enfin, tirer parti de la puissance du marché constitue 
un puissant levier d’action pour les Parties. Il est donc 
nécessaire de s’engager fermement dans le développement 
de chaînes de valeur durables pour préserver le capital 
« terre », en favorisant la production et la consommation 
durables et en restaurant les terres de manière à créer des 
emplois décents pour une population rurale en plein essor 
(330 millions d’Africains entreront sur le marché du travail 
d’ici 2050). Les infrastructures rurales mises en place 
devront permettre aux communautés rurales pauvres 
de construire un avenir à long terme sur des terres dans 
lesquelles elles ont investies, qu’elles ont restaurées et 
travaillées. 
Renforcer la mise à 
disposition des connaissances 
et la communication stratégique
Pour soutenir davantage les Parties, la Convention 
concentre son action sur le renforcement de sa base de 
connaissances, en travaillant avec le SPI pour soutenir 
l’élaboration des rapports spéciaux du GIEC7 et de 
l’IPBES8 en 2017. La Convention élabore actuellement 
un produit de communication stratégique utile : le Global 
Land outlook. Tous ces outils doivent permettre de dissé-
miner les connaissances en vue d’étendre et de mettre à 
l’échelle les actions stratégiques. Les Parties devront se 
saisir pleinement de ce capital pour engager les actions 
avec ceux qui en ont besoin aux échelles nationales 
et locales.
Conclusion
La Convention est à une étape charnière de son histoire. 
En effet, les terres sont au cœur des questions stratégiques 
pertinentes et de grande envergure à l’échelle mondiale. 
Restaurées et bien gérées, elles constituent le socle du 
développement durable. Le succès de la mise en œuvre de 
la Convention passe aujourd’hui par la capitalisation du 
savoir en matière de restauration et de gestion durable des 
terres, le renforcement de l’accès au foncier et l’action à 
grande échelle. Celle-ci sera possible à travers la mise en 
œuvre de systèmes capables de prévenir les catastrophes 
et de projets transformateurs de NDT impliquant toutes 
les parties prenantes, depuis le secteur public au secteur 
privé, en passant par la société civile et en ciblant les 
populations les plus vulnérables, les femmes et les jeunes 
en particulier. La CdP13 marquera par ses décisions un 
tournant crucial de la mise en œuvre de la Convention 
qui doit répondre à de fortes attentes pour atteindre les 
objectifs de l’agenda 2030. 
 7. Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat
 8. Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les ser-
vices écosystémiques (en anglais Intergovernmental Science- 
Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services, IPBEs)
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La neutralité en matière de dégradation  
des terres : définition et principes  




Selon le secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD), la neutralité en matière de dégradation des terres 
(NDT) correspond à « un état où la quantité et la qualité des ressources terrestres 
nécessaires au soutien des fonctions et services éco systémiques et au renforcement de la 
sécurité alimentaire restent stables ou augmentent au sein d’un écosystème et d’échelles 
spatio-temporelles spécifiques ». Autrement dit, s’il est impossible d’atteindre une 
situation d’arrêt total de la dégradation des terres, une situation de neutralité 
combinant une réduction du taux de dégradation des terres et une restauration 
des terres dégradées peut être recherchée. Cette NDT doit permettre d’ac-
croître la sécurité alimentaire en préservant et restaurant les services rendus 
par les écosystèmes. De plus, la NDT doit améliorer la résilience des terres 
et des populations concernées et renforcer une gouvernance foncière respon-
sable grâce à sa mise en œuvre. Enfin, cet objectif de NDT permet de conso-
lider les synergies entre les trois conventions de Rio, car la gestion durable 
des terres (GDT) et leur restauration contribuent simultanément à l’atténua-
tion et à l’adaptation au changement climatique (stockage du carbone orga-
nique dans les sols) et à la protection de la bio diversité (cf. Aktar Shuster et al. 
de ce volume).
adeline derKimBa
après une formation en développement international puis un doctorat sur la gestion des ressources en 
France, adeline derkimba a commencé sa carrière en tant que scientifique dans le domaine de l’élevage en 
France et à l’international pendant 7 ans (iNra et Cirad). elle a ensuite choisi de s’orienter vers une activité 
professionnelle plus proche du terrain et des acteurs de développement en rejoignant le Cari, oNG de 
solidarité internationale engagée sur le pourtour Saharien, en tant que chargée de programmes désertifi-
cation. À ce titre, elle anime le Groupe de travail désertification (Gtd) et le réseau Sahel désertification 
(reSad). avec les partenaires de ces réseaux, elle met en œuvre des projets visant le renforcement de 
capacités des acteurs de développement sur les questions de lutte contre la désertification et la dégradation 
des terres, au Nord comme au Sud, mais aussi des activités de plaidoyer, en particulier dans le cadre de la 
Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification. aujourd’hui, elle assume aussi des 
 responsabilités plus larges au sein du Cari en tant que co-directrice de l’association.
magali PauSiN (Cari - Gtd)
titulaire d’un master en politique internationale spécialisé dans les biens publics mondiaux de Sciences Po 
Bordeaux, elle est chargée de plaidoyer au sein de l’association Cari (Centre d’actions et de réalisations 
internationales). elle s’occupe de la préparation de la CdP13 de la Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la désertification qui prendra place à ordos, Chine du 6 au 16 septembre 2017.
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Historique
Le concept de NDT pour les zones sèches regroupe deux 
concepts précédemment établis lors de Rio +20. Tout 
d’abord, le secrétariat de la CNULCD a proposé le concept 
de « Zero net land degradation » (ZNLD) dans le cadre 
des zones sèches en préparation de Rio +20 afin de susciter 
une mobilisation nouvelle autour de la Convention grâce 
à l’adoption d’objectifs clairs. Puis, lors de Rio +20, les 
chefs d’États ont adopté le concept de monde neutre en 
dégradation des terres qui correspond à un cadre politique 
global en proposant des cibles, universelles et différenciées 
à la fois selon les contextes nationaux ou régionaux. La 
concrétisation de la NDT s’est faite lors de l’adoption 
des Objectifs de développement durable (ODD) avec la 
cible 15.3 correspondant à la NDT.
et concrètement…
Pour agir sur des terres soumises à des risques de dégra-
dation, la première tâche consiste à diagnostiquer les 
facteurs biophysiques, socioéconomiques et politiques 
de cette dégradation, puis à identifier les mesures appro-
priées pour éliminer ou diminuer ces risques. Afin de 
mettre en place un cadre d’action cohérent, une définition 
opérationnelle de la dégradation des terres est néces-
saire. Une entrée peut être la dégradation des services 
rendus, le plus important étant sans doute celui de la 
production primaire.
L’Interface Science-Politique (le SPI) de la CNULCD 
a publié en 2016 le cadre conceptuel scientifique de la 
NDT afin d’encadrer sa mise en œuvre1 ; il propose plu-
sieurs étapes :
1. La planification de la NDT : il s’agit de planifier les 
dégradations de terres et de prévoir des contrebalan-
cements sur les mêmes types de terres (distinction selon 
la classe de végétation et la productivité) afin d’assurer 
la neutralité. À cette fin, les pertes doivent être estimées 
en prenant en compte les effets des décisions de plani-
fication (octroi de permis pour des activités dégradant 
les terres), les effets des décisions passives (poursuite 
d’activités dégradant indirectement les terres comme 
par exemple certaines pratiques agricoles) et les facteurs 
naturels (catastrophes environnementales telles que des 
épisodes de sécheresse). L’utilisation des directives 
 1. Voir le site de la CNULCD pour la version complète (en anglais 
à cette adresse : http://www2.unccd.int/publications/scientific-
conceptual-framework-land-degradation-neutrality) et pour la 
synthèse (en anglais en en français à cette adresse : http://www2.
unccd.int/publications/land-balance)
volontaires pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et 
aux forêts est encouragée afin de garantir les droits des 
utilisateurs locaux des terres.
2. La conception et la mise en œuvre des interven-
tions : il s’agit de planifier les interventions à l’aide 
d’évaluations préliminaires, puis de les mettre en œuvre 
sur la base d’une hiérarchie de réponses à apporter. Les 
évaluations préliminaires concernent la dégradation 
des terres (état actuel et tendances futures), leur poten-
tiel (de long terme pour générer des services écosysté-
miques), leur résilience (capacité d’adaptation à différents 
facteurs) et leurs impacts sociaux-économiques. Par la 
suite, les interventions seront décidées selon cette hié-
rarchie : Éviter (possibilité de prévenir ou d’empêcher 
les dégradations) > Réduire (atténuation des dégrada-
tions) > Inverser (restauration). Ceci est justifié étant 
donné que la restauration de terres dégradées se révèle 
plus coûteuse à long terme. Cette mise en œuvre devra 
se faire par le biais de multiples intervenants avec un 
processus participatif et inclusif coordonné nationale-
ment en association avec les dispositifs de gouvernance 
locaux et régionaux.
3. Le suivi de la NDT : il s’agit d’évaluer l’objectif de 
NDT. À cette fin, une cible minimale devra être éta-
blie correspondant à la base de référence (la situation 
de la dégradation des terres à un temps donné). Il 
faudra donc évaluer les gains et les pertes par rapport 
à la base de référence pour chaque type de terre à une 
date donnée. Les gains devront être supérieurs ou 
égaux aux pertes pour être dans une situation de NDT. 
Les gains et les pertes seront établis avec trois indica-
teurs (le changement d’occupation des sols, la produc-
tivité primaire nette des terres et les stocks de carbone 
organique du sol) qui peuvent être complétés par 
d’autres indicateurs des ODD et/ou des indicateurs 
nationaux et infranationaux. Enfin, l’approche « one-
out, all-out » est préconisée. Elle correspond à la situa-
tion suivante : si un seul des indicateurs est négatif, 
cela représente une perte. À l’inverse, si un seul des 
indicateurs est positif et que les deux autres sont stables, 
la terre est considérée comme un gain.
Au sein de ce cadre conceptuel scientifique, le SPI a rédigé 
19 principes permettant d’encadrer la mise en œuvre du 
concept de NDT. La majorité ont été intégrés précédem-
ment au sein des différentes étapes de mise en œuvre de 
la NDT mais nous pouvons ajouter : le respect de la sou-
veraineté nationale et des droits des utilisateurs locaux 
afin d’éviter toute tentative d’accaparement des terres ; 
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l’intégration de la gestion des terres dégradées aux pro-
cessus d’utilisation des terres existants et aux stratégies 
nationales de développement ; le maintien de l’équilibre 
entre durabilité économique, sociale et environnementale ; 
une gouvernance responsable (garante des droits de 
l’homme et des droits fonciers) et transparente et le 
 développement d’une approche d’apprentissage continu 
(anticiper, planifier, suivre, interpréter, analyser à l’aide 
de données et de savoirs locaux, ajuster et créer le plan 
suivant). 
Quelques messages de la société civile
Sur la base de ces éléments de définition de la neutralité 
en matière de dégradation des terres, la société civile 
souligne un certain nombre de défis à relever afin 
 d’assurer une déclinaison acceptable de ce concept sur 
le terrain.
Il convient tout d’abord d’être vigilant sur l’arbitrage 
entre la prévention de la dégradation et la restauration 
des terres dégradées. Privilégier la restauration permet 
d’obtenir un taux nul et une amélioration globale du 
capital productif des terres, mais cela ne garantit en rien 
l’absence de pertes en capital naturel et en dégradation 
de l’environnement. Cela pose le problème de la subs-
tituabilité entre éléments de l’environnement et de 
durabilité. Pour nous, il reste préférable de prévenir la 
dégradation, d’autant que le concept de restauration 
des terres comporte une diversité importante de défi-
nitions et d’orientations en fonction de l’état de dégra-
dation, et des buts poursuivis. En outre, le devenir des 
terres restaurées doit être précisé : pour qui restaurer, 
dans quel cadre de développement ? La restauration 
commerciale des terres peut aussi constituer une nou-
velle forme d’accaparement.
L’objectif de NDT ne doit pas non plus constituer une 
autorisation à dégrader. Il n’est pas envisageable que 
l’on puisse restaurer les terres dégradées en un lieu pour 
compenser la dégradation en un autre lieu. Il doit être 
bien précisé que nous ne sommes pas ici dans une pro-
blématique de « compensation écologique ». Cependant, 
actuellement rien ne le garantit.
Plusieurs défis qu’il reste à relever
•	 Sur le plan de la mise en œuvre, plusieurs approches 
sont envisageables :
(i) L’approche de la NDT peut être globale (entre 
pays par exemple) ou territoriale (au sein d’un même 
pays, entre territoires). Les actions à mener peuvent 
aussi se décliner selon plusieurs échelles : une 
approche macro visant la restauration de très grandes 
surfaces (type restauration commerciale à grande 
échelle) ou une approche plus micro visant l’agré-
gation de plusieurs petits projets (type appui au 
développement de territoires ruraux).
(ii) Se pose alors la question de l’intensité des efforts 
à produire et des arbitrages entre actions de réduc-
tion de la dégradation et de restauration des terres, 
les deux contribuant in fine à la neutralité.
(iii) Se pose également une sérieuse question d’im-
plication des acteurs, des paysans, des très nom-
breuses et nécessiteuses paysanneries détentrices de 
70 % de la production agricole mondiale. De leur 
concours dépend le succès de la mise en œuvre de 
la NDT, à la condition que cette dernière contribue 
à un travail productif rémunérateur.
•	 Sur le plan des méthodes de suivi et évaluation, 
il n’existe à ce stade aucune méthode faisant autorité 
pour mesurer l’état de dégradation/restauration des 
terres. La délimitation des zones affectées au niveau 
national ne permet pas toujours d’estimer les besoins 
de restauration, et l’évaluation des services écosys-
témiques et de l’amélioration de la sécurité alimen-
taire restent des sujets complexes.
•	 Enfin se pose la question du financement : réduire 
la dégradation des terres et restaurer des terres 
dégradées requiert des investissements importants 
(la restauration étant plus ou moins coûteuse selon 
le type de terres), notamment afin d’atteindre des 
surfaces significatives. En ce sens, l’origine du finan-
cement et sa rémunération ainsi que le mode de 
gouvernance permettant de prioriser l’intérêt général 
sont des questions qui apparaissent au préalable.
La DégraDatioN 
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dégradation des terres dans les zones sèches 
circum-sahariennes
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Les zones sèches
Selon l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
(Board, 2005), les zones sèches correspondent aux zones 
hyper arides, arides, semi-arides et subhumides sèches 
(Fig.1). De façon générale, elles sont caractérisées par 
(Hori et al., 2011) :
•	 une pluviométrie faible, et irrégulière ;
•	 une amplitude thermique journalière, mensuelle et 
annuelle importante ;
•	 des sols généralement peu structurés, peu profonds, 
souvent sablo-limoneux et pauvres en matière 
organique ;
•	 une flore à tendance xérophytique.
Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUE) définit les terres arides en se basant sur un index 
d’aridité (IA), qui est le rapport entre les précipitations 
annuelles moyennes et l’évapotranspiration potentielle ; 
sen.str, les zones sèches sont des terres qui ont un IA entre 
0,05 et 0,65 (tab.1) ; en dessous de 0,05, ce sont les zones 
hyperarides, exclues des processus de dégradation des 
terres et de la désertification.
L’aridité représente un déficit hydrique permanent alors 
que la sécheresse reflète un déficit hydrique temporaire, 
relativement aux conditions normales. Elle est donc 
conjoncturelle. Une zone aride peut subir, sur un laps de 
temps plus ou moins court, une période anormalement 
sèche, pouvant affecter les populations et les terres. On se 
rappelle des sécheresses ayant affecté le Sahel entre 1968-
1984, celles d’Afrique du Nord entre les années 1980-1985 
et 1999-2003.
Les populations rurales se sont adaptées à cette faible dis-
ponibilité en eau et ont développé une grande aptitude à 
s’adapter aux contraintes environnementales, notamment 
en vivant d’élevage et d’agriculture en mode extensif. Selon 
les conditions climatiques, topographiques, hydriques, et 
selon la disponibilité en terre, l’agriculture est soit pluviale, 
et dans ce cas itinérante ou en alternance cultures/jachères 
et pratiquée sur de grandes surfaces, soit irriguée et, dans 
ce cas, pratiquée sur de petites surfaces. Le bois est collecté 
(bois énergie, bois d’œuvre généralement) dans des for-
mations végétales (hors cultures) à couvert arboré géné-
ralement faible. Les puits pastoraux ou à usage domestique 
sont rares et organisent les pratiques dans l’espace, ainsi 
que les liens sociaux. La croissance de la population, les 
gouvernances multiples à différents niveaux, et les chan-
gements climatiques augmentent la pression sur les res-
sources naturelles, diminuent le couvert végétal en laissant 
libre cours aux forces érosives qui dégradent les terres. 
La désertification est une dégradation des terres dont le 
terme ultime aboutit à des sols dénudés, caillouteux (regs, 
serirs…) ou des dunes sableuses mouvantes et localement, 
à des sols salés (IUSS, 2014).
Depuis la Conférence des Nations Unies sur l’Environ-
nement et le Développement (CNUED), à Rio de Janeiro 
en 1992, le terme désertification désigne « la dégradation 
des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides 
sèches par suite de divers facteurs, parmi lesquels les varia-
tions climatiques et les activités humaines ».
spécificités pédo-climatiques 
de la frange circum-saharienne
La frange circum-saharienne est définie par une zone 
climatique aride (pluviométrie < 200mm) et semi aride 
200 < P < 400 mm d’inégale largeur autour de la zone 
désertique du Sahara. La première correspondant à la 
limite de croissance du mil (FAO, 1997) supporte une 
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0,05<IA<0,65	 39,7%	 	 	 33,8	
Tableau 1. L’indice d’aridité permet de classifier chaque zone d’aridité
* (IA)=Précipitations annuelles moyennes/évapotranspiration potentielle, Source : UNCCD (2011) remanié.
50 liaison énergie-francophonie
végétation pérenne qui est la plus sensible aux change-
ments globaux. Cependant il existe des différences très 
importantes entre la partie nord et sud du désert du Sahara.
Au nord du Sahara, les pluies sont réparties de façon très 
inégale. Elles sont généralement peu intenses entre les 
mois de septembre à avril durant la période froide, à un 
moment où l’évaporation n’est pas trop importante. Géné-
ralement il ne pleut pas durant les mois les plus chauds de 
mai à juillet.
Au contraire, au sud du Sahara les pluies sont plus intenses 
et concentrées durant les mois d’été (de juin à septembre). 
Elles dépendent du déplacement vers le nord de la zone 
de convergence intertropicale (ZCIT).
Au nord du Sahara, la chaine de l’Atlas formée durant le 
plissement alpin met à jour des formations sédimentaires 
souvent carbonatées, parfois gypseuses, principalement du 
Secondaire et du Tertiaire. Ces sols sont jeunes, généra-
lement faiblement développés sur la roche mère de type 
Calcosols ou Gypsosols avec des accumulations sédimen-
taires récentes dans les glacis. Les argiles sont de type 
hérité de la roche mère ou fibreux. Ces sols sont généra-
lement bien pourvus en nutriments mais parfois salés dans 
les bas-fonds.
Les processus d’érosion rapide laissent la place à des 
 Arenosols (sols sableux), des Leptosols (sols peu épais) voire 
des Regosols lorsqu’ils sont très érodés (IUSS, 2014), 
pauvres en matière organique, avec pour conséquence une 
très faible réserve en eau utile et une grande sensibilité à 
l’érosion hydrique et éolienne. La dégradation de la qualité 
des sols est un pas important vers la désertification.
Au contraire au sud du Sahara, en zone Sahélo- Saharienne, 
les sols se sont développés sur les marges des cratons très 
anciens (Aïr, Hoggar, Kedia d’Idjil). Ils sont de ce fait 
souvent épais, plus argileux de type kaolinite, de type 
Lixisol et plus riches en oxydes, parfois cuirassés, témoins 
d’un passé pluvieux. Ces sols sont souvent très désaturés 
de type Acrisol et leur fertilité est réduite à l’horizon de 
surface et dépend souvent des apports éoliens plus riches en 
nutriments. Ils évoluent très vite en Leptosols ou Regosols 
une fois érodés.
mécanismes de la dégradation des 
terres en zone circum-saharienne
Dans les zones circum-sahariennes, les processus et effets 
majeurs de la dégradation des terres sont (i) dans les zones 
à vocations pastorales, la dégradation de la végétation, 
celle des sols et la diminution de la régénération des aqui-
fères, (ii) dans les zones de cultures pluviales, la dégrada-
tion physiques, chimiques et biologiques des sols et enfin 
(iii) dans les zones irriguées, la dégradation physique des 
sols et leur salinisation.
Lorsque le cheptel est pléthorique et dépasse l’offre four-
ragère, lorsque le prélèvement en phytomasse dépasse la 
production annuelle ; on parle de surpâturage. L’effet du 
surpâturage est attesté à travers les mises en défens qui 
illustrent la différence entre les parcours pâturés, dégradés, 
et ceux clôturés pourvus d’une phytomasse et d’une bio-
diversité plus élevées (Amghar et al., 2016). Pour suivre 
les évolutions, l’OSS1 a mis en place un réseau de Surveil-
lance environnementale à long terme circum-saharien, en 
Afrique du Nord et en Afrique de l’Ouest. La réduction 
de la végétation entraine une réduction de la litière, qui 
s’accompagne d’une réduction de la matière organique, 
présentant déjà de faibles teneurs dans ces écosystèmes 
 1. Observatoire du Sahara et du Sahel, programmes ROSELT/
OSS et DNSE : http://www.oss-online.org/fr/programme-
environnement
Photo 1 : Balanites aegyptiaca (L.) Del. déchaussé par la déflation éolienne 
(3 m) à Goudoumaria, Observatoire ROSELT/OSS de Diffa, Niger
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(Bernoux et Chevallier, 2013). Cette pauvreté en matière 
organique diminue la capacité de rétention en eau du sol 
et fragilise la stabilité de la structure rendant les sols plus 
sensibles à l’érosion hydrique et éolienne. Ces effets conju-
gués contribuent à une plus grande érosion des sols déjà 
fragiles, car souvent de nature sablo-limoneuse (Photo 1). 
Les particules fines arrachées sont reprises par les vents et 
alimentent les tempêtes de sables (Coudée Gaussen, 1999 ; 
Grandi, 2010). 
La surface du sol, peu ou pas protégée par la végétation 
et peu ou pas agrégée, subit localement l’impact des 
gouttes à la faveur des rares pluies pour former des pelli-
cules de glaçage ou des croûtes de battance. La générali-
sation des encroûtements en particulier et de l’état de 
dégradation des sols en général, favorise le ruissellement 
au détriment de l’infiltration et gêne la germination des 
graines. D’un autre côté, ils peuvent avoir un côté positif 
en protégeant le sol de l’érosion éolienne, ce qui montre 
la complexité des facteurs écologiques à l’œuvre. Les élé-
ments fins de la surface du sol sont progressivement arra-
chés. Les sols deviennent de moins en moins profonds, ce 
qui obère directement leur réserve utile et renfonce par 
là même leur siccité : on parle d’aridité édaphique.
Notons enfin, parmi les nombreuses autres causes de 
dégradation des terres, celle, importante, due à la cueillette 
du bois de chauffe (Le Houérou, 1996).
gouvernance et caractéristiques 
socio-économiques
L’augmentation de la population humaine, comme celle 
du cheptel en zones pastorales, suit une courbe expo-
nentielle alors que la progression des fourrages et de la 
production agricole est très lente. Il y a une différence très 
nette entre les périodes d’avant indépendance et celles post 
indépendance. L’écart se creuse d’année en année et 
devient structurel. Les modes d’élevages traditionnels 
avaient des mécanismes de régulation (mortalité, épizoo-
ties…), et les effectifs étaient corrélés aux variations plu-
viométriques. En cas de sécheresse, les troupeaux, affamés, 
sujets aux épizooties, étaient ainsi décimés, ce qui per-
mettait aux parcours leur reconstitution. Aujourd’hui les 
grands éleveurs ont une grande autonomie financière, et 
peuvent acheter les compléments fourragers en saison 
défavorable (Dicko et al., 2006) maintenant ainsi le trou-
peau artificiellement en place. Comme cette alimentation 
concentrée doit être complétée par des fibres grossières 
(aliment de lest pour le transit intestinal), l’animal se rabat 
sur la végétation pérenne qu’il délaisse d’ordinaire et peut 
la détruire (Figure 2). La plante n’arrive plus à fabriquer 
suffisamment de substances de réserves pour la saison 
défavorable, finit par vivoter, puis meurt (Bourbouze et 
Donadieu, 1987). Les parcours ne peuvent plus se régé-
nérer. Dans ce cas, la transhumance perd de son impor-
tance. La figure 2 montre également que les productions 
fourragères sont relativement moins liées à la pluviométrie 
en Afrique du Nord. Au Sahel par contre, la pluie joue 
un rôle plus important et se caractérise par une grande 
variabilité spatio-temporelle qui détermine les niveaux 
de productivité (Mahamane et al., 2012). Il est intéressant 
de remarquer que l’augmentation de la production est plus 
rapide et soutenue que celle des pluies (Fig. 3). En Afrique 
du Nord, une partie des superficies destinées à l’alimen-
tation humaine est détournée au profit des cultures four-
ragères, plus rentables, ce qui pose un réel problème de 
sécurité alimentaire. Le maintien des jachères s’explique 
en grande partie par leur rôle dans l’affouragement du 
cheptel. L’élevage rentabilise l’agriculture et Boutonnet 
Figure 2. Évolutions comparées de la populaiton, du cheptel,  
de la pluviométrie et des productions agricoles en AFN
Source : FAO




(1989) dans son ouvrage éponyme considère que la spé-
culation ovine en Algérie est un produit clé de la céréa-
liculture. Bourbouze (2006) montre que tant que le prix 
de la viande est au moins 10 fois supérieur à celui du 
fourrage, l’économie spéculative peut fonctionner. Le cas 
échéant, l’élevage tout entier péricliterait, créant d’inso-
lubles problèmes socio-économiques. La problématique 
de la dégradation des parcours est donc intimement 
liée aux performances de l’agriculture. Elle est 
politico-socio- économique avant d’être technique. 
La solution passe par une refondation globale du système 
économique impliquant une agriculture plus performante, 
autorisant un élevage plus intensif accompagnée d’une 
meilleure croissance économique permettant la reconver-
sion des éleveurs (Hirche et al., 2013).
Au Sahel, c’est le défrichement et l’extension des cultures 
au détriment de parcours qui explique en premier lieu 
l’augmentation de la production même si les intrants (pes-
ticides, fertilisants, machinisme…) subissent également 
une courbe ascendante (Fig. 3).
En résumé, l’élevage et l’agriculture du continent Africain 
ont subi des mutations, notamment la pratique de la com-
plémentation (Dicko et al., 2006).
Partout, les problèmes deviennent structurels, et les séche-
resses ne font que les exacerber. Les parcours se dégradent 
de plus en plus et les crises s’installent durablement. Afin 
de trouver des pâturages, les nomades explorent de nou-
veaux territoires, surtout vers le sud sahélo-soudanien 
plus humide (Dicko et al., 2006) occasionnant d’inévi-
tables conflits, parfois meurtriers. Les niveaux de vie 
périclitent. L’émigration vers les grandes villes et vers les 
pays plus riches reste une voie prioritaire. D’après les 
 statistiques de l’UNESCO, entre 1997 et 2020, environ 
60 millions de personnes ont déjà quitté et quitteront les 
zones Sahéliennes désertifiées pour gagner le Maghreb et 
l’Europe. Trente et un pays, situés pour la plupart en 
Afrique et au Moyen-Orient, souffrent déjà d’un manque 
chronique d’eau douce. La situation devrait considéra-
blement s’aggraver. D’ici à 2025, on prévoit que plus de 
2,8 milliards de personnes de 48 pays connaîtront un stress 
hydrique ou une véritable pénurie d’eau. D’ici à 2050, le 
problème concernerait 4 milliards de personnes de 54 pays, 
soit environ 40 % de l’humanité (Ourplanet.com). Il appa-
rait que la désertification génère déjà une pauvreté chro-
nique avec de graves conséquences sur la stabilité régionale 
(des États), les mouvements de populations pouvant générer 
des conflits et des restrictions à la frontière dont les pre-
mières victimes seraient les enfants et les femmes. Dans 
Végétation naturelle avant et après une mise en défens d’un an : Commune de Ouarkhokh,  
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le contexte d’un réchauffement climatique dont l’Afrique 
aurait le plus à souffrir (IPPC, 2014), la situation pourrait 
empirer, et s’aggraver par la migration climatique créant 
des réfugiés climatiques. Ces situations explosives sont 
d’ailleurs souvent le prétexte à des interventions étrangères 
(UNEP, 1994). Les estimations des pertes financières 
mondiales dues à la désertification sont colossales, de 
l’ordre de 42 milliards de dollars par an, dont près du tiers 
sur le continent africain (Dregne et Chou, 1992).
Conclusion
Il apparait que les tendances à la dégradation dans les zones 
sèches tant au Sahel qu’en Afrique du Nord sont persis-
tantes, entrainées par un accroissement de la population 
humaine et son cheptel et un manque de régulation 
homme-milieu. L’agriculture essaie tant bien que mal de 
répondre à cette énorme demande fourragère, mais sa 
croissance est moins soutenue, et le déficit entre les besoins 
et les disponibilités ne fait que s’accroitre. La pression sur 
les parcours s’accroit et accentue la dégradation des terres. 
La période actuelle globalement favorable sur le plan cli-
matique en Afrique tempère quelque peu ces évolutions 
mais reste conjoncturelle. La tendance à la dégradation 
des terres, par contre, apparait comme structurelle. 
L’homme a développé au fil des millénaires une formi-
dable capacité à s’adapter aux changements environne-
mentaux, mais vu le rythme effréné d’accroissement de 
la population humaine, il se trouve peut-être ici confronté 
à son plus grand défi. 
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La dégradation des ressources naturelles au maghreb :  
une menace permanente pour le développement agricole et rural
De vastes territoires agricoles au Maghreb sont 
soumis à l’aridité ou à la semi-aridité. Des données 
paléo-écologiques ont montré que cette tendance 
à l’aridification de cette région date de quinze cents 
ans (Davis, 2012), ce qui permet de relativiser le 
rôle des sociétés nomades dans les changements 
végétatifs et des dégradations qui leur ont été 
 attribuées (Gautier, 1937). Ces conditions agro- 
climatiques ne constituaient pas une contrainte 
insurmontable dans le cadre de sociétés tradition-
nelles, à une époque sans routes où de vastes espaces 
communs permettaient la circulation des hommes 
et des troupeaux. Dans un passé récent, le noma-
disme et l’agro-pastoralisme furent en effet les 
formes les plus appropriées et les plus durables 
d’exploitation des ressources disponibles. L’écologie 
et l’environnement des plateaux, des plaines sèches 
et des steppes convenaient assez parfaitement à la 
pratique de l’élevage extensif, et les bergers indi-
gènes comprenaient généralement les subtilités de 
l’écologie locale lorsqu’ils planifiaient le mouve-
ment de leurs troupeaux et les géraient pour le plus 
grand bénéfice des animaux et des plantes. La 
végétation claire et basse était aisée à défricher, les 
sols, légers, étaient faciles à ouvrir avec un simple 
araire, et ces espaces convenaient bien mieux que 
ceux du tell forestier humide et aux sols plus lourds 
à une société ne disposant que d’une technologie 
rudimentaire. Ces régions furent, même aux 
époques anciennes, le lieu de civilisations qui se 
sont déployées dans le Hodna en Algérie, dans le 
Centre et le Sud tunisien, à Marrakech, Fès ou 
Meknès au Maroc.
Le renversement de tendances orientées vers une 
exploitation plus intensive des ressources, et au 
profit des régions plus humides et forestières, ne 
s’est fait que tardivement avec les temps modernes 
et l’usage d’outils plus perfectionnés (Despois, 
1958). Les nouvelles formes de propriété et d’orga-
nisation sociale introduites par la colonisation 
française ont entravé les pratiques de complémen-
tarités aux différentes échelles, intensifié les modes 
d’exploitation et ainsi accentué en certains lieux 
la pression anthropique sur les ressources naturelles 
(Boukhobza, 1982). Dans les trois pays, les écosys-
tèmes ont été ainsi bouleversés assez rapidement, 
fragilisant et menaçant la base productive si un 
nouvel équilibre sociétés-milieux n’était pas trouvé.
Depuis les indépendances, partout au Maghreb, les 
dynamiques démographiques conjuguées à des 
politiques de modernisation agricoles ou à des 
stratégies de survie de populations rurales pauvres, 
ont accéléré au cours des dernières décennies cette 
dégradation de ressources naturelles rares que de 
timides mesures environnementales mises en œuvre 
n’ont pu freiner.
Cette dégradation du capital naturel entraîne la 
désertification de plusieurs millions d’hectares et 
la perte de terres cultivables sous l’effet de facteurs 
climatiques et anthropiques.
Au Maroc, selon le plan d’action national de lutte 
contre la désertification, près de 64 % de la superficie 
agricole utile est soumise à un processus de dégra-
dation des terres. Les zones de montagne, oasiennes 
et steppiques sont affectées par des phénomènes de 
désertification. Les parcours qui représentent près 
de 10 M d’ha sont fortement dégradés, et le domaine 
forestier s’amenuise du fait des défrichements. Si 
les zones irriguées sont également menacées par 
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l’excès de salinité, 2 millions d’ha de terres cultivées 
nécessitent des interventions urgentes en termes 
d’aménagement antiérosifs (MADR, 2001).
En Tunisie, plus de 60 % de la surface agricole utile 
(SAU) est localisée dans un milieu aride où le sol 
se trouve dans un équilibre précaire, menacé par 
l’érosion hydrique et éolienne. Tous les facteurs 
anthropiques de dégradation (labour des terres 
marginales, mauvaise affectation des terres, pra-
tiques culturales dégradantes) produisent un effet 
de synergie sur la dégradation des ressources en 
sols. Les terres cultivables du Nord et du Centre 
du pays, qui représentent 25 % des terres cultivables 
du pays, sont menacées par l’érosion, et les sols 
irrigués à partir de nappes sur exploitées sont affec-
tés par la salinisation (CIHEAM, Mediterra, 2009).
En Algérie, la désertification constitue une menace 
pour les 32 millions d’hectares de terres de par-
cours. Le couvert forestier de l’Algérie du Nord est 
exposé en permanence au risque naturel (incendie), 
et la pression anthropique (déboisement-défriche-
ment) reste permanente. L’état des steppes est jugé 
préoccupant, car leur potentiel de production 
aurait été réduit de 75 %. À titre d’exemple, la cou-
verture en alfa serait passée de 40 % à 13 % entre 
1980 et 2000 (CIHEAM, Mediterra, 2009).
Cette dégradation du capital naturel a un coût 
économique qui hypothèque gravement le déve-
loppement agricole et rural (Requier-Desjardins, 
2006).
La vulnérabilité du Maghreb face au changement 
climatique reste un défi pour ces pays confrontés 
à des questions majeures de sécurité alimentaire, 
d’emploi et de revenus agricoles.
La reconquête des sols et la préservation des eaux 
nécessitent ainsi une indispensable révision du 
paradigme du développement dans ces pays. Il est 
impératif de desserrer la pression sur les ressources 
naturelles et de replacer leur préservation ou leur 
mode d’exploitation rationnelle au centre des poli-
tiques publiques. 
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analyse de la vulnérabilité au changement 
climatique des moyens d’existence des 
populations en zones arides : cas de 
la région meNa1
s.mongi@ira.rnrt.tn
Quels impacts du changement climatique, cumulés 
à la désertification, dans les zones arides du meNa
La prise de conscience internationale des effets du changement climatique 
(CC) sur l’état de la désertification et les moyens d’existence (livelihood) des 
populations, et sur les écosystèmes a été confirmée depuis le Sommet de la 
Terre à Rio en 1992 (IPCC, 2007 ; IPCC, 2016 ; Brun et al., 2016 ; Carroget 
et al., 2017). Celle-ci a été consolidée par le Protocole de Kyoto, adopté le 
11 décembre 1997 et l’Accord de Paris (décembre 2015) sur le climat2, entré 
en vigueur en novembre 2016.
En effet, les différents rapports d’évaluation du Groupe d’experts inter-
gouvernementaux (GIEC) pour l’étude du climat (IPCC, 2001 ; 2007 et 
2016) ont mis en évidence l’existence de changements exceptionnels à l’échelle 
de milliers d’années et de changements non seulement dus à la variabilité 
naturelle du climat, mais également à des facteurs liés aux activités humaines.
Par ailleurs, il y a un consensus croissant sur le fait que le CC est le défi le 
plus difficile à relever dans l’histoire récente du point de vue du bien-être 
humain. L’ampleur de l’impact serait grandement différente d’un pays à l’autre 
et les régions arides sont considérées comme les régions les plus vulnérables, 
où les impacts attendus du CC auront des répercussions socio-économiques 
graves, affectant une grande partie de ces régions (Dasgupta et al., 2007).
Dans les pays en développement, les événements extrêmes représentent une 
source majeure de risque pour les pauvres et peuvent potentiellement aggraver 
l’état de dégradation des ressources naturelles rares. Ceci pourrait conduire 
à détruire les acquis du développement et ainsi empêcher d’atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (ONU, 2000 ; DFID, 2004). 
En raison de leur importance globale, étendue spatiale et étendue des impacts, 
l’exposition aux risques de sécheresse et d’inondation constitue un élément 
important de la vulnérabilité des territoires et leur capacité d’adaptation.
 1. Le présent article est basé dans une large mesure sur la contribution de l’auteur au travail 
réalisé dans le cadre du projet MENA-DELP, piloté par l’OSS et financé par la Banque 
mondiale et le FEM pour soutenir des projets d’investissement en Algérie, en Égypte, 
en Jordanie, au Maroc et en Tunisie (Sghaier, 2016). L’étude couvre la région MENA 
tout en mettant l’accent sur les pays impliqués dans le projet : Algérie, Égypte, Jordanie, 
Maroc, et Tunisie. 
 2. La Conférence des Parties (CdP22), tenue à Marrakech (Maroc) du 7 au 18 novembre 
2016 a permis de signer la proclamation d’action en faveur du climat et du développe-
ment durable. http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php 
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Les zones arides (ZA) représentatives de la région d’Afrique 
du Nord et du Moyen Orient (MENA) sont les plus expo-
sées au CC au vu de l’aridité du climat dans une large 
partie de ces territoires et parce qu’elles souffrent déjà d’un 
manque d’eau et de terres arables. Ainsi, la dégradation 
de ces ressources naturelles (RN) y induit déjà des pro-
blèmes socio-économiques importants affectant les moyens 
de subsistance des populations. En effet, leurs écosystèmes 
ne peuvent souvent plus assurer les services indispensables 
au développement socio-économique, et notamment des 
populations fortement dépendantes de leurs RN.
Les conséquences les plus graves du CC cumulées à la 
désertification dans ces zones arides seront probablement 
sur la sécurité alimentaire et les moyens d’existence des 
populations tributaires de l’agriculture dans les pays vul-
nérables. La plupart des estimations indiquent que le CC 
est susceptible de réduire la productivité agricole, la sta-
bilité de la production et des revenus dans les zones qui 
connaissent déjà des niveaux élevés d’insécurité alimentaire. 
Les prévisions estiment que d’ici 2080, la production agri-
cole pourrait diminuer de 40 % et dans de nombreuses zones, 
la demande en eau dépasse déjà l’offre (Neffati et al., 2016).
Les impacts perceptibles seraient notamment l’augmenta-
tion des conflits socio-politiques et la perte de la sécurité 
humaine en raison de la compétition croissante et la 
dégradation accrue des RN (principalement de l’eau et 
de la terre), les déplacements massifs de population, l’aug-
mentation du chômage et la baisse des salaires en raison 
de la perte des terres agricoles. D’autres impacts pourraient 
être également ajoutés, comme la réduction des activités 
du tourisme, l’augmentation de la pauvreté et des pro-
blèmes de santé et de malnutrition des groupes sociaux 
marginalisés. L’aggravation de l’état de la désertification 
dans les territoires arides pourrait manifestement induire 
à la réduction des superficies des terres aptes à l’agriculture 
et au pâturage, la perte des cultures et la baisse des ren-
dements agricoles et d’élevage et par conséquent la chute 
des revenus et la hausse des prix à la consommation.
Pourtant, en termes d’atténuation du CC et d’adaptation 
à ses effets, les biens et services systémiques fondamentaux 
des ZA peuvent aider les populations à s’adapter et à 
réduire les risques de la désertification.
Des moyens d’existence 
des populations extrêmement 
vulnérables en zones arides
Plusieurs études et travaux réalisés dans la région MENA 
ont révélé l’extrême vulnérabilité des moyens d’existence 
des populations au CC dans les ZA. En effet, l’étude 
élaborée selon l’approche « Sustainable Livelihood 
Approach SLA »3 (Baumann, 2002 ; Carney, 2002 ; Norton 
et al., 2001 ; Dearden et al., 2002) dans la région de Ras 
Sudr (Snai, Egypte) a permis d’estimer l’indice de la vul-
nérabilité des moyens d’existence (LVI : Livelihood Vulne-
rability Index)4 à 0,057 et à 0,063, respectivement en 
milieux rural et urbain (Tawfic Ahmed, 2012).
L’analyse de la vulnérabilité de l’écosystème pastoral dans 
la région de Médenine (sud-est de la Tunisie) en appli-
quant l’approche TEEB (The Economics of Ecosystems 
and Biodiversity) (Pacual et al., 2010), évaluant les services 
éco-systémiques et la valeur économique totale (VET), a 
confirmé l’hypothèse selon laquelle le CC aura un effet 
négatif sur la VET de l’écosystème pastoral dans cette 
région. Cet impact négatif se traduira par des pertes éco-
nomiques d’autant plus importantes à l’horizon 2050 
(Sghaier, 2011). Les services d’approvisionnement et de 
régulation subiront une dégradation continue de leur 
potentiel, notamment pour les principales plantes aro-
matiques et médicinales qui offrent un service d’approvi-
sionnement spécif ique de l’écosystème pastoral. Ces 
impacts auront sans doute des conséquences sensibles 
sur le livelihood et les revenus de la population et son 
bien-être social.
Selon Sghaier et al. (2015) et Abdeladhim et al. (2017), 
l’évolution des tendances des cinq capitaux dans la région 
de la Jeffara (sud-est tunisien) aurait une trajectoire opti-
miste concernant les quatre capitaux (humain, social, 
physique et financier) qui devraient s’accroitre au dépens 
du capital naturel (RN) qui enregistrerait vraisemblable-
ment une dégradation dans le temps.
La vulnérabilité au CC des moyens d’existence des popu-
lations des ZA dans la région MENA a été révélée par le 
travail de Sghaier (2016), basé sur l’approche d’estimation 
du LVI-IPCC proposé par le GIEC (IPCC, 2001 ; 2007). 
Cette estimation montre que l’exposition de la région 
MENA est relativement élevée avec un score de 0,63 ; le 
maximum d’exposition étant au Maroc avec 0,71 et le 
minimum en Jordanie avec 0,57. En ce qui concerne la 
sensibilité, l’indice régional dans la région MENA est 
 3. Selon le cadre conceptuel, l’approche SLA est centrée sur les 
ménages ruraux et leurs réalités socio-économiques. Il existe 
différentes manières de conceptualiser ces actifs, mais le schéma 
le plus courant se présente sous la forme d’un pentagone repré-
sentant les cinq capitaux : le capital financier, le capital physique, 
le capital naturel, le capital social et le capital humain (FAO/
LADA, 2010). 
 4. LVI : Livelihood Vulnerability Index qui est un indice composite 
qui prend une valeur de 0 à 1 (0 dénotant moins vulnérable et 
1 désignant hautement vulnérable.
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relativement moyen et atteint la valeur de 0,51 ; le maxi-
mum de sensibilité étant en Égypte (0,63) et le minimum 
en Tunisie (0,41). Quant à la capacité d’adaptation, le score 
régional atteint 0,57 et traduit un niveau d’adaptation assez 
bien alors que les deux extrêmes sont enregistrés en Égypte 
et en Tunisie avec respectivement un minimum de 0,43 
et un maximum de 0,65 (figure 1).
Figure 1. Indice de vulnérabilité par composante de l’LVI-IPCC  
dans la région MENA
Source : Sghaier (2016)
En résumé, l’estimation du LVI-IPCC régional et par pays 
révèle une diversité de situation et un différentiel de vul-
nérabilité entre les pays. Si l’indice régional de vulnéra-
bilité (0,028) traduit une certaine vulnérabilité positive, 
les écosystèmes arides en Jordanie semblent être les moins 
vulnérables avec un indice négatif (-0,038) qui traduit une 
supériorité de la capacité d’adaptation par rapport à l’ex-
position. Par contre ces écosystèmes semblent être les plus 
vulnérables en Égypte et au Maroc avec respectivement 
des indices de 0,097 et 0,075.
Quelles mesures préconisées pour 
renforcer la capacité d’adaptation et 
réduire les risques de désertification 
des Za ?
L’Identification des mesures visant à accroitre la capacité 
d’adaptation ou à atténuer la sensibilité des populations 
des ZA dans une optique de gestion durable des milieux 
naturels et de réduction des risques de désertification dans 
la région MENA5, tient compte du niveau international, 
notamment via les mesures proposées par les institutions 
 5. Notamment les systèmes steppiques et pastoraux
internationales6 et nationales, mais également du niveau 
local et des populations rurales, notamment via l’approche 
des capitaux des moyens d’existence et l’approche de vul-
nérabilité au CC du GIEC.
Ces mesures seront inhérentes principalement aux aspects 
suivants :
•	 Paquets techniques adaptés : des options possibles pour 
la modernisation des pratiques agricoles et de gestion 
des ressources naturelles à travers notamment des 
paquets techniques adaptées ;
•	 Diversification et augmentation des sources non agri-
coles de revenu familial : ces options sont de grande 
importance pour accroitre la génération de revenus et 
promouvoir les moyens de subsistance. En effet les 
économies locales multifonctionnelles et diversifiées 
ont fait preuve d’amples capacités d’adaptation aux 
crises et aux chocs aussi bien climatiques, politiques 
que socio-économiques ;
•	 Renforcement de l’adaptation autonome : il englobe 
les réponses naturelles des plantes et les pratiques agri-
coles autonomes (changements de dates de semis, etc.). 
Les savoir-faire locaux constituent un véritable réser-
voir et un patrimoine très riche qui pourrait être mise 
à profit dans les stratégies d’adaptation futures ;
•	 Adaptation des Forêts et de la biodiversité : deux prin-
cipales orientations d’adaptation peuvent être avan-
cées : (i) identifier des bonnes pratiques de gestion qui 
assureront la lutte contre la désertification ; (ii) pro-
mouvoir des pratiques de gestion qui confèrent à 
l’écosystème plus de résilience ;
•	 Intégration de l’adaptation dans les plans nationaux de 
développement : l’adaptation est réussie si elle réduit 
la vulnérabilité des pays et les populations pauvres à la 
variabilité climatique existante, tout en renforçant le 
potentiel d’anticipation et de réaction aux changements 
dans le futur ;
•	 Soutien politique et institutionnel à l’adaptation : les 
politiques des pays devront apporter l’appui nécessaire 
pour la mise en œuvre des stratégies et des plans d’ac-
tions d’adaptation pour réduire la vulnérabilité en 
zones arides de la région MENA.
 6. Notamment les axes de la stratégie de la Banque mondiale 
(Banque mondiale, 2008) et du FIDA (www.ifad.org, www.
ruralpovertyportal.org).
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Conclusion
Les territoires arides dans la région MENA et partout 
ailleurs sont soumis au processus de désertification qui se 
traduit par la dégradation des ressources naturelles et 
 l’accroissement de la vulnérabilité des moyens d’existence 
des populations. Ainsi, une tendance générale se dégage 
avec un rétrécissement du capital naturel au bénéfice des 
autres capitaux financiers, sociaux, physiques et humains.
Cette vulnérabilité est actuellement aggravée sous l’effet 
du CC qui aurait des impacts perceptibles en termes de 
compétition croissante vis à vis des ressources naturelles, 
de dégradation accrue de l’environnement naturel et de 
réduction des moyens d’existence des populations.
Cependant, si l’exposition et la sensibilité des territoires 
arides sont accrues, ces territoires développent des capa-
cités d’adaptation parfois surprenantes qui permettent 
de réduire leur vulnérabilité et d’accroitre leur résilience 
pour survivre.
En effet, face au CC cumulé à la désertification, il devient 
crucial de se mobiliser pour mettre en œuvre en urgence 
des stratégies d’adaptation et de développement durable 
dans ces territoires arides extrêmement vulnérables. D’où 
la pertinence de l’action face à l’inaction dont les impacts 
pourraient être lourdement facturés à la société actuelle 
mais surtout aux générations futures. Ceci justifierait 
amplement les mesures à prendre au niveau des pays 
pour  intégrer l’adaptation dans les plans nationaux 
de développement et lui offrir le soutien politique et 
 institutionnel. 
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La télédétection source d’informations 
pour le suivi des régions sèches
richard.escadafal@cesbio.cnes.fr
L’importance des terres arides1 de la planète est régulièrement soulignée et de plus en 
plus visible parmi les préoccupations prégnantes de l’agenda international sur les ques-
tions d’environnement et de développement. Ces questions sont bien sûr traitées par la 
Convention des Nations unies dont c’est le mandat (la CNuLCd), mais cela va 
bien au-delà, comme en témoignent les différentes contributions à ce numéro.
Dans la majorité des cas, tant la recherche sur les causes des problèmes affectant 
ces régions que celle de solutions déjà à l’œuvre ou qui devraient être mises 
en place nécessitent de pouvoir évaluer l’état des ces terres arides puis de 
suivre leur évolution dans le temps. Il s’agit de mesurer comment elles sont 
impactées, aussi bien par le changement climatique que par les actions 
humaines, dont celles à objectif de développement.
Il y a ainsi un fort besoin de suivi et d’évaluation des ces grands territoires, 
et les images des satellites de télédétection sont rapidement apparues comme 
une source remarquable d’information sur ces régions souvent difficiles d’ac-
cès. Ces régions sèches ont de surcroit l’avantage d’être peu ennuagées, donc 
bien plus visibles des satellites les plus courants (équipés de capteurs fonction-
nant dans le domaine solaire : télédétection passive).
La télédétection a par ailleurs connu un fort essor technologique. Si, dans le 
domaine civil, les premières images disponibles en 1972 provenaient d’un 
seul satellite (Landsat1), en ce moment, une centaine de satellites sont en train 
d’observer la Terre depuis l’espace. Ils recueillent une masse croissante de 
données, le plus souvent sous forme d’images, de façon répétée dans le temps, 
et avec un coût modéré. Cela permet de mesurer, de modéliser et de suivre 
les évolutions de notre environnement à différentes échelles spatiales et tem-
porelles. Deux revues récentes proposent une vue d’ensemble des utilisations 
de la télédétection dans les drylands (Escadafal, 2016 ; Escadafal & Begni, 2016) 
qui complèteront utilement cette brève note.
De nombreuses applications ont été progressivement mises au point et le suivi 
du développement des plantes est certainement la plus importante. Les images 
de basse résolution spatiale mais acquises fréquemment (haute résolution 
temporelle) sur la totalité du Globe permettent d’avoir une vue d’ensemble 
des fluctuations de la végétation verte (images NOAA-AVHRR, p.ex.). 
Cependant, ces approches à échelle continentale sont trop globales pour 
satisfaire les besoins opérationnels de projets de développement. Des suivis 
plus détaillés de la végétation, particulièrement des cultures, sont maintenant 
couramment pratiqués, y compris en Afrique (Bégué et al., 2016).
 1. ou « drylands » en anglais, malaisément traduit en français par « régions sèches »
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attentes actuelles pour le suivi 
de la désertification
Pour ce qui est de la désertification et la dégradation des 
terres, les projets sont maintenant guidés par les ODD et 
orientés vers la cible de Neutralité en termes de Dégra-
dation des Terres (NDT, cf. Cornet et Escadafal, 2016, 
p.ex). Trois principaux paramètres ont été retenus et érigés 
au rang d’indicateurs pour le suivi de cette cible ; ils s’ap-
puient tous sur les données de télédétection :
•	 taux de couverture végétale : grâce aux différents 
indices de végétation appliqués aux images de satellites, 
le taux de couverture de la végétation verte est d’une 
façon générale facilement accessible par télédétection. 
Plusieurs programmes internationaux s’y sont attelés ; 
dans la région sahélienne, on peut remarquer ceux 
conduits par l’OSS2. Cependant, la détection des cou-
verts faibles est entachée d’erreurs. Dans les drylands, 
ces couverts faibles sont répandus ; de plus, une partie 
de la végétation n’est pas verte, au moins une partie de 
l’année. Un article récent vient encore de souligner que 
les méthodes courantes identifient mal les forêts sèches 
dont le rôle est pourtant essentiel (Bastin et al., 2017).
•	 productivité des terres : la productivité peut être 
mesurée par satellite en suivant le développement du 
couvert végétal, par des images acquises à pas de temps 
régulier. C’est une forme d’intégration du taux de cou-
vert dans le temps, donc elle subit les limitations citées 
ci-dessus. Le focus est généralement sur la productivité 
 2. Observatoire du Sahara et du Sahel
agricole, mais dans les régions sèches il est très impor-
tant de s’intéresser également aux terres de parcours, 
le pastoralisme y jouant un rôle considérable, injuste-
ment dénigré jusqu’à une période récente (e.g. Ickowicz 
et al., ce numéro).
•	 stock de carbone organique des sols : il n’est actuel-
lement pas possible de « télédétecter » directement le 
carbone organique des sols. Des méthodes en cours 
d’expérimentation sont prometteuses (dont la spectroi-
magerie), mais pas encore opérationnelles. Par contre, 
un certain nombre d’approches indirectes ont été 
testées avec succès, la plus simple à mettre en œuvre 
étant le suivi des utilisations du sol et des pratiques 
vertueuses qui sont à même de restaurer et d’enrichir 
le stock de carbone organique des sols.
La mesure de ces trois paramètres est envisagée à l’échelle 
d’un pays pour vérifier et orienter sa politique en matière 
de gestion durable des terres, maintenant ciblée sur la 
« neutralité ». Pour autant le cadre conceptuel de mise en 
œuvre de cette NDT, récemment développé par la plate-
forme SPI de la Convention (Orr et al., 2017), est basé sur 
un découpage du territoire national en unités de paysage 
(land units), la neutralité devant être réalisée au sein de 
chacune d’elles. Cela induit une demande importante 
de caractérisation détaillée de ces unités de paysage, puis 
de leur suivi : il faudra y mesurer les aires ayant subi une 
dégradation et celles ayant bénéficié d’une amélioration 
en utilisant les 3 indicateurs cités plus haut.
une nouvelle étape avec des images 
de qualité, abondantes et gratuites
Ce nouveau besoin devrait être satisfait en bonne partie 
grâce à la nouvelle génération de satellites d’observation 
de la terre. Parmi eux, le nouveau programme européen 
Copernicus avec la série des satellites Sentinel et leurs 
capteurs à haute résolution, constitue une avancée d’autant 
plus remarquable que ses images sont largement et gratui-
tement mises à disposition, ainsi que les logiciels de trai-
tement (voir photos).
Plus généralement, l’espoir d’arriver à surveiller la déser-
tification par télédétection s’est récemment concrétisé par 
le développement d’un Atlas Mondial de la Désertifica-
tion3, qui s’appuie sur une démarche à deux niveaux, 
détectant des symptômes au niveau global, puis zoomant 
pour les analyser avec des images à haute résolution. Cet 
exercice reste délicat, compte tenu des faibles variations 
de couvert, propres aux milieux arides. Ainsi il n’est pas 
 3. http://wad.jrc.ec.europa.eu/
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encore possible de détecter depuis l’espace l’impact du 
projet de la Grande Muraille Verte Africaine (Schucknecht 
et al., 2016).
Et de fait, il n’existe pas d’indice universel de désertifica-
tion, ni de standard ou norme internationale sur les pro-
duits obtenus, qui restent le plus souvent validés au sein 
de projets de démonstration.
Il est cependant à espérer et probable que l’appropriation 
des nouvelles données et nouveaux outils (grâce à leur 
gratuité) par un grand nombre d’utilisateurs, notamment 
dans les pays affectés, permettra le développement d’usages 
citoyens de la télédétection, qui va se banaliser et se 
 normaliser, comme cela s’est produit pour l’utilisation 
d’internet. Ce mouvement pourra être renforcé par le 
développement concomitant de la « télédétection person-
nelle » basée sur des drones légers et des caméras grand 
public. Enfin, l’accès libre à l’archive mondiale des images 
de satellite acquises depuis 40 ans permet des analyses 
multi-temporelles riches d’enseignements.
En conclusion, la télédétection sera de plus en plus utilisée 
dans les programmes de suivis environnementaux, qu’ils 
soient menés par des organismes internationaux, des 
organes gouvernementaux, des centres de recherche ou 
des ONG. Passée la période juvénile et l’engouement 
excessif qui a souvent généré des déceptions, elle est main-
tenant en mesure de répondre de mieux en mieux aux 
besoins d’utilisateurs pragmatiques. 
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migration et dégradation des terres
Un lien non évident
florence.boyer@ird.fr
Abondamment décrit dans la littérature scientifique jusqu’aux années 1970-80, le 
système migratoire sahélien s’appuie sur une logique de complémentarité entre production 
agricole et migration. Pendant la saison sèche, les paysans sahéliens partent travailler 
dans les grandes villes de l’Afrique de l’ouest, avant de revenir cultiver au moment de 
la saison des pluies. Ces migrations circulaires se caractérisent par la répétition des 
déplacements tout au long de la vie active entre plusieurs lieux de résidence ; elles se 
distinguent des migrations temporaires qui supposent une installation de courte ou 
moyenne durée dans un espace de destination suivie d’un retour vers l’espace de départ. 
Ces migrations circulaires s’articulent à des migrations définitives, qui ont conduit à 
l’émergence de diaspora. Ainsi, au fil des décennies des systèmes migratoires reposant 
sur les migrations circulaires et sur l’installation de diaspora se sont structurés. Ces 
réseaux qui dépassent aujourd’hui l’Afrique de l’ouest constituent des ressources sociales 
ou économiques pour ceux qui circulent comme pour les immobiles.
Dans le contexte contemporain marqué par une détérioration des condi-
tions environnementales dont la dégradation des terres n’est que l’une des 
facettes, par une croissance démographique qui ne faiblit pas (Guengant J.-P., 
Stührenberg L., 2013), qu’en est-il de ce système migratoire ? Au regard de 
la longue histoire migratoire du Sahel, de la place prise par les différentes 
formes de mobilité dans les systèmes de production, celles-ci ne peuvent être 
analysées uniquement sous l’angle de stratégies d’adaptation à des contraintes 
environnementales et/ou économiques. L’inscription des systèmes de mobi-
lités sahéliens dans des régimes d’historicité et des dynamiques locales amène 
à questionner leur rôle social et symbolique d’une part, et d’autre part leur 
rôle en termes d’accès aux ressources.
Du point de vue social, les migrations portent une charge symbolique forte, 
en particulier pour la population masculine. Pour les jeunes hommes, partir 
en migration signifie acquérir un statut et une reconnaissance sociale qui 
vient contrebalancer leur position de cadets sociaux. Pour reprendre une 
expression très usitée au Niger et au-delà, on quitte son village, temporai-
rement ou définitivement pour « aller chercher », mais aussi pour acquérir des 
connaissances. À la dimension proprement économique de la migration 
s’ajoute une dimension sociale qui participe à une redéfinition des statuts 
sociaux à l’échelle locale des espaces de départ.
Système de mobilité et système de production sont étroitement imbriqués, 
tout deux constituant des ressources pour les familles. Une étude réalisée en 
2008 dans la principale région de départ du Niger, la région de Tahoua 
(Mounkaila H., Amadou B., Boyer F., 2009), a permis de mettre en évidence 
la manière dont les migrations s’imposent comme une ressource au sein des 
systèmes de production locaux, dans des contextes où l’accès au foncier est 
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de plus en plus complexe en raison de la charge démogra-
phique et où les récoltes sont insuffisantes en lien avec les 
conditions environnementales (pluviométrie mal répartie, 
dégradation des terres…). Dans certains villages, une 
partie de la main d’œuvre masculine ne participe plus aux 
cultures pour se consacrer uniquement à la migration. Ces 
hommes, dont la famille reste dans les villages, rentrent 
régulièrement et leurs revenus sont investis dans les 
dépenses quotidiennes, parfois dans l’agriculture (achat 
d’animaux, de matériels, d’intrants…). D’autres restent 
impliqués autant dans l’agriculture que dans les migra-
tions, leurs séjours hors du village étant de moindre durée. 
Quelque soit le rythme des mobilités ou l’implication dans 
les activités locales, tous participent à un même système 
de production familial. Un autre élément ressortant de 
cette étude est que les exploitations les plus dynamiques 
s’appuient sur les systèmes migratoires les mieux structu-
rés : destinations plus lointaines autorisant des remises et 
une épargne plus conséquente, plus forte spécialisation 
de la main d’œuvre dans l’agriculture ou la migration. 
Les bénéfices de l’agriculture sont utilisés pour supporter 
les départs en migration, suivant une logique d’inves-
tissement. Si ce rapide tableau tend à mettre en évidence 
des équilibres locaux construits autour de cette articula-
tion entre migration et production agricole (Boyer F., 
 Mounkaila H., 2010), plusieurs éléments peuvent être 
questionnés. L’absence parfois longue des hommes actifs 
qui laissent derrière eux leur famille tend à accroître les 
inégalités de genre : les épouses et leurs enfants, dépen-
dants de la belle-famille, sont contraints de cultiver, les 
remises ne suffisant pas à assurer leur quotidien (Boyer F., 
2013). Des terres sont abandonnées, faute de main d’œuvre 
pour les mettre en valeur, ce qui participe à une baisse des 
revenus locaux à laquelle l’aléatoire des revenus de la 
migration ne pallie pas forcément.
Les circulations ne s’appuient pas uniquement sur les 
migrations internationales mais se déclinent à des échelles 
sociales, spatiales et temporelles différentes. Des migra-
tions de proximité vers les villes petites et moyennes 
s’articulent à des mouvements plus lointains. Des migra-
tions temporaires se conjuguent à des circulations ou à 
des migrations de longue durée, des processus d’installa-
tion à l’extérieur et des formes d’immobilité. Les systèmes 
de mobilité sont connectés à des diasporas urbaines, qui 
constituent des ressources économiques et sociales pour 
ceux qui circulent comme pour les immobiles. À l’échelle 
de la famille élargie, cette dispersion constitue une res-
source au quotidien ou en cas de crise (Oumarou H., 
2008) : les biens, les personnes et la main d’œuvre peuvent 
circuler dans des sens différents en fonction des besoins 
de tels ou tels lieux ou des opportunités.
Partie intégrante des systèmes de production, les mobilités 
sont autant des ressources qu’une norme pour les sociétés 
sahéliennes ; elles s’appuient sur des formes d’organisation 
transnationale ancrées dans une histoire longue et des 
espaces toujours plus vastes (l’Afrique, le Moyen-Orient, 
l’Europe…), qui permettent la mobilité des uns et l’im-
mobilité des autres. Dans cette perspective, il est difficile 
d’évaluer l’impact de la dégradation des terres sur les 
Maisons construites par des migrants internationaux, non habités en leur absence,  
village de Nagaro (département d’Illéla, région de Tahoua, Niger)
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migrations. S’inscrivant dans une échelle temporelle à 
moyen ou long terme, elle ne peut être envisagée comme 
un déterminant des migrations, mais plutôt comme un 
facteur pouvant avoir un impact sur les systèmes de mobi-
lité en fonction des dynamiques locales. Le manque actuel 
d’études croisant des données sur la dégradation des terres 
et des données sur les ressources familiales au Sahel rend 
d’autant plus difficile la validation d’hypothèses établissant 
un lien direct entre l’un et l’autre de ces phénomènes. Si 
le contexte de pauvreté qui marque aujourd’hui le Sahel 
est aggravé par la dégradation des terres et la raréfaction 
des ressources environnementales, la croissance démogra-
phique joue dans le même sens, notamment par l’impor-
tance de la population jeune qui ne parvient pas – ou mal 
– à s’insérer sur le marché du travail rural ou urbain. Les 
mobilités constituent alors une alternative possible et 
éprouvée pour pallier aux déficiences des contextes locaux. 
Cependant, les politiques migratoires menées actuellement 
au Sahel mettent à mal les systèmes de mobilité aux 
échelles sous-régionales ou internationales, fragilisant 
d’autant plus le difficile équilibre des systèmes de produc-
tion locaux. Alors que le champ des alternatives possibles 
se réduit drastiquement pour les jeunes sahéliens en quête 
d’emploi et de mieux-être, que la situation d’instabilité 
inédite au Sahel constitue à la fois un facteur aggravant et 
une alternative possible pour cette population, il apparaît 
crucial de développer une réflexion sur les systèmes de 
production locaux et les politiques migratoires, mettant 
en avant la complexité des phénomènes et des échelles qui 
participent à l’équilibre de ces systèmes. 
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La salinisation des écosystèmes
De la dégradation insidieuse à la remédiation 
continuelle par les hommes
jean-pierre.montoroi@ird.fr
La salinisation des milieux naturels, ou salinisation dite « primaire », existe sur tous 
les continents et sous tous les climats. Les sels, solubles et cristallisés, participent aux 
cycles telluriques (hydrologiques, biologiques, climatiques…) à des échelles de temps et 
d’espace variables. L’extension et l’intensification des activités humaines provoquent 
une salinisation dite « secondaire » qui accentue la salinisation primaire, dégrade les sols 
non salinisés et plus globalement les écosystèmes et amplifie la désertification.
Processus de salinisation des écosystèmes
La salinisation se développe dans le temps et dans l’espace en raison de l’ac-
cumulation graduelle de sels solubles, quelle que soit leur nature, dans le sol 
ou en surface du sol (croûtes ou efflorescences salées). Certains sels, en par-
ticulier les sels de sodium, favorisent la dispersion des minéraux argileux, 
dégradent la structure du sol et ralentissent l’infiltration de l’eau. Les processus 
de salinisation et de sodisation des sols sont complexes, se produisant sous 
toutes les latitudes et climats (Szabolcs, 1989 ; Cheverry et Bourrié, 1998 ; 
Rengasamy, 2006). Ils sont étroitement liés aux processus d’écoulement des 
eaux de surface et des eaux souterraines (Montoroi, 1996). Au-delà d’un seuil 
donné de salinisation des sols, la croissance des plantes, la production végétale, 
l’eau et la qualité des sols sont gravement affectées, conduisant à l’érosion des 
sols, la dégradation des terres et des écosystèmes, et la désertification.
salinisation naturelle ou « primaire »
Les milieux salés naturels présentent une grande variété de paysages variant 
entre une salinisation diffuse et une salinisation extrême. Les sols salés s’y 
développent en relation avec une biodiversité remarquable (halophytes), qui 
offre des ressources disponibles aux populations locales (saliculture, pastora-
lisme). De nombreux facteurs naturels génèrent des sels solubles sur la planète 
Terre (altération et dissolution des minéraux contenus dans les sols et les 
roches, sources géothermales, érosion éolienne, nécrose des êtres vivants), les 
transportent (pluies, rivières, eaux souterraines, eaux de mer, vents) et les 
accumulent dans les sols (climats secs, sécheresses temporaires, proximité de la 
mer dans les zones côtières et deltaïques, présence d’une nappe salée peu pro-
fonde, dépôts éoliens (embruns, aérosols), zones endoréiques (sebkhas, chotts)).
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Les activités humaines qui induisent une salinisation dite 
« secondaire » sont nombreuses : irrigation mal conduite, 
pratiques d’anciennes techniques d’irrigation, irriga-
tion avec des eaux riches en sels, déforestation intensive, 
engrais contenant des sels de potassium et d’azote, dépôts 
 atmo sphériques près des sites industriels. La salinisation 
anthropique accentue la salinisation naturelle, change la 
composition des eaux naturelles (lacs, rivières, nappes 
souterraines), dégrade la qualité de l’eau demandée pour 
satisfaire les besoins domestiques, agricoles et industriels, 
contribue à la perte de biodiversité et de fertilité des sols, 
modifie les conditions climatiques locales, crée des pro-
blèmes sanitaires et réduit drastiquement les activités 
 agricoles et piscicoles.
extension de la salinisation des terres
Les sols de très nombreux pays sont particulièrement tou-
chés par la salinisation en raison du climat semi-aride à 
aride et du développement de l’irrigation intensive pour 
l’agriculture par la construction de nombreux systèmes 
de stockage et de distribution (grands barrages, retenues 
collinaires, canaux et conduites d’eau). Les conséquences 
du changement climatique (diminution des précipitations, 
augmentation de l’évaporation des eaux douces et taux 
d’évapotranspiration des plantes plus élevés) entraîneront 
une concentration des sels solubles dans les eaux telluriques 
et l’extension de la salinisation des sols. L’augmentation 
du niveau de la mer prévue par les scénarios du Groupe 
d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat 
(GIEC, 2014) aura des répercussions sur les zones côtières 
et les zones humides (deltas des grands fleuves) et favorisera 
la contamination saline des aquifères côtiers due aux 
intrusions souterraines d’eau de mer. La surexploitation 
des lentilles d’eau douce fragiles sur les aquifères saumâtres 
s’intensifiera avec l’augmentation des besoins en activités 
agricoles, industrielles et domestiques qui sont principa-
lement situées le long des côtes.
réhabilitation des terres salées 
et lutte contre la désertification
Comme par le passé, les agriculteurs savent contrôler et 
réduire la salinisation des sols. Ils doivent combiner dif-
férents paramètres clés, dont une bonne alimentation en 
eau douce pour dissoudre les sels, une bonne structure du 
sol pour favoriser l’infiltration de l’eau et la lixiviation des 
sels et un bon drainage pour évacuer les sels hors de la 
zone racinaire des cultures (Ghassemi et al., 1995).
L’extension de la salinisation des sols due au changement 
climatique peut être atténuée grâce à des mesures adap-
tatives comprenant :
•	 la protection des zones côtières et des terres basses 
(plaines deltaïques) contre l’inondation (raz de marée) 
et l’intrusion souterraine d’eau de mer ;
Végétation halophytique en bordure de la sebkha Kelbia (Tunisie centrale) Riziculture et pastoralisme sur des terres soumises à des remontées salines 
souterraines conséquence d’une déforestation intense et récente  
(région de Khon Kaen, Nord-est de la Thaïlande)
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•	 le changement des modes de culture en favorisant 
l’agriculture saline, les cultures tolérantes au sel et les 
systèmes combinant les apports pluviaux et irrigués 
(Rozema et Flowers, 2008) ;
•	 l’incitation accrue aux techniques d’économie en eau 
et d’amélioration de la qualité de l’eau (irrigation par 
goutte à goutte, dessalement de l’eau de mer) ;
•	 le contrôle efficace de la surexploitation des eaux 
 souterraines profondes.
Conclusion
Le développement des végétaux, en conditions naturelles 
et agricoles, est directement affecté par la dégradation 
saline des eaux et des sols, surtout dans les régions sèches, 
arides et semi-arides. La remédiation des sols salés est 
réalisable moyennant des investissements financiers consé-
quents, ce qui pénalise principalement les pays aux revenus 
limités. La bonne conduite des techniques d’irrigation et 
de drainage des sols salés est un gage de réussite, mais la 
mauvaise qualité chimique des eaux d’irrigation constitue 
un frein au développement durable des périmètres irri-
gués. Par ailleurs, le regroupement local des agriculteurs 
dans des structures collectives favorise la diffusion des 
savoirs techniques et l’accès aux organismes de crédit. 
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dégradation des terres et pauvreté
Des liens complexes
isabelle.droy@ird.fr
Analyser les liens entre la dégradation des terres et la pauvreté nécessite une approche 
qui prenne en compte la complexité des situations, afin d’éviter les lieux communs et 
les raccourcis rapides. Les questions soulevées par cette thématique peuvent être rassem-
blées en deux groupes :
•	 on le sait, la dégradation des terres est, dans la plupart des cas, provoquée par des 
activités humaines conjuguées à des facteurs environnementaux enclenchant des 
dynamiques négatives. Quels sont alors les changements démographiques, socio- 
économiques ou environnementaux qui enclenchent ces dynamiques régressives ?
•	 Comment la dégradation des terres affecte-t-elle particulièrement les populations 
pauvres et aggrave-t-elle les inégalités ? Et, au-delà de cette catégorie très englobante 
des « pauvres », y-a-t-il des groupes plus exposés selon leur statut, leur genre, leur 
âge et leur type de moyens d’existence ?
La pauvreté dans les zones arides, 
des réalités multiples
Les définitions et mesures de la pauvreté sont diverses et difficilement réduc-
tibles à la pauvreté monétaire qui reste cependant l’indicateur le plus utilisé. 
Selon cette mesure, le seuil de pauvreté se situe à 1,90 $/jour/personne en 
parité de pouvoir d’achat. Cet indicateur a l’avantage de permettre des com-
paraisons internationales et d’avoir un repère chiffré pour la réalisation des 
Objectifs du développement durable, dont le premier pour 2030 est d’élimi-
ner l’extrême pauvreté (dont le seuil est de 1,25 $/jour). Cet indicateur moné-
taire ne doit pas masquer que la pauvreté se manifeste sous de nombreuses 
formes, notamment la faim, la malnutrition, des conditions de vie difficiles 
ou encore le sentiment d’exclusion et le non-respect des droits humains. Les 
aspects qualitatifs et multidimensionnels de la pauvreté ont d’ailleurs fait 
l’objet de nombreuses recherches ces dernières années, permettant l’élabora-
tion de différents indicateurs composites, dont le plus connu est l’indicateur 
de développement humain (IDH)1. L’enjeu est d’importance, puisque 90 % 
de la population vivant dans les zones sèches est originaire de pays à déve-
loppement humain moyen ou faible, essentiellement localisés en Afrique et 
en Asie (UNDP, 2017). Et, malgré l’urbanisation et la diversification des 
activités, une majorité de la population dépend directement de l’état de 
l’écosystème et de leur capital naturel (sols, eau, biodiversité) pour ses moyens 
d’existence.
 1. L’DH est un indice composite compris entre 0 et 1, regroupant l’espérance de vie à la 
naissance, la durée de scolarisation et le revenu national brut par habitant. 
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La question démographique : 
dépasser le débat populationniste-
malthusien
Nombre de ces pays des zones sèches qui sont confrontés 
à la dégradation des terres ont connu une forte augmen-
tation de leur population au cours du 20e siècle, en raison 
d’une baisse de la mortalité infanto-juvénile et d’un taux 
de natalité qui a décru beaucoup plus progressivement. La 
transition démographique y est engagée de façon inégale 
et les projections prévoient qu’en 2050, un habitant de 
la planète sur deux sera africain. En Afrique de l’Ouest 
sahélienne, malgré l’urbanisation, la population rurale 
continue à croître, avec des systèmes agricoles et agropas-
toraux complexes et diversifiés2, souvent peu artificialisés, 
utilisant souvent la jachère pour la restauration de la fer-
tilité des terres. En raison de la faiblesse d’opportunités 
d’emploi en dehors du secteur rural, l’augmentation de la 
population provoque une « faim de terres » qui se traduit 
par la mise en valeur de terres marginales, souvent plus 
fragiles, l’expansion des fronts pionniers quand ils existent 
encore ou l’emprise de l’agriculture sur des espaces pas-
toraux. Le temps de mise en jachère est raccourci, et 
devient parfois insuffisant pour reconstituer la fertilité. 
Sans compensation, la terre s’appauvrit rapidement. La 
pression sur les ressources ligneuses pour le bois de feu 
accentue la déforestation, le surpâturage contribue à la 
diminution de la couverture végétale et les sols sont plus 
exposés à l’érosion hydrique ou éolienne. Les condi-
tions de vie de la population se dégradent, accentuant la 
pauvreté et les crises alimentaires. Faute de formation et 
de possibilités d’investir sur des innovations, le passage 
à une intensification écologiquement soutenable n’est 
pas réalisé.
Ce scénario alimente les arguments de type malthusien, 
dans lesquels la croissance de la population est confrontée 
à la limitation des ressources de subsistance, enclenchant 
des crises économiques, sociales et écologiques, parfois 
irréversibles. Mais des exemples montrent que la pression 
démographique, même dans un contexte de pauvreté, 
peut conduire à l’adoption de techniques plus intensives 
et à une meilleure valorisation du terroir, révélant les 
capacités d’adaptation des systèmes agraires et des sociétés 
(arguments de type boserupien). Ainsi, au sud du Kenya 
(Tiffen et al.,1994) dans la région des Machakos, on est 
passé entre 1930 et 1990 d’une situation marquée par la 
pauvreté et l’érosion des sols à une petite agriculture 
 2. Pour une synthèse illustrant la diversité et la complexité de 
relations sociétés-nature en zone sahélienne, voir l’ouvrage 
dirigé par Raynaut, (1997) qui reste une référence essentielle.
familiale intensive et relativement prospère, avec des sols 
protégés et restaurés, alors que la population avait quin-
tuplé durant cette période (Mortimore, 2009). Il est donc 
nécessaire de dépasser les corrélations simples entre pau-
vreté/dégradation de l’environnement pour comprendre 
les dynamiques agro-écologiques ; de nombreux para-
mètres, liés au contexte historique, social, institutionnel, 
politique et économique, se combinent à différentes 
échelles pour définir les trajectoires d’espaces exposés à la 
dégradation des terres.
appréhender la complexité : 
les approches multidimensionnelles
Pour appréhender ces phénomènes complexes, l’approche 
par les « syndromes du changement global » (Lüdeke, et al., 
2004) permet de caractériser les relations société-nature 
à travers les phénomènes de dégradation des terres en 

























différent du local au global. L’objectif est de dégager 
des situations caractéristiques et comparables à l’échelle 
globale, afin de sortir des études sectorielles et localisées. 
Le recours à la modélisation avec des variables socio- 
économiques (dont les variables liées aux taux de pauvreté, 
à la malnutrition, au niveau de formation), des variables 
biophysiques et climatiques, qualitatives et quantitatives, 
permet de repérer les itinéraires de non-soutenabilité et 
les principaux facteurs de prédisposition. On peut dis-
tinguer ainsi 7 archétypes3 d’interactions entre activités 
humaines et environnement ayant abouti à une dégrada-
tion des terres, dont on retrouve des manifestations dans 
différentes parties du monde et à différentes époques, 
c’est-à-dire qu’ils peuvent varier dans l’espace et dans le 
temps. Par exemple, le « syndrome du Sahel » met en évi-
dence les liens entre la pauvreté et la dégradation des 
ressources (sol et couverture végétale) dans une spirale 
descendante sur les zones marginales en l’absence d’oppor-
tunités d’activités alternatives et de déficience des services 
publics. Le « syndrome de la révolution verte » correspond 
quant à lui à un modèle destiné à augmenter la production 
alimentaire dans les pays en développement (et donc 
réduire la faim et la malnutrition) conduisant à une dégra-
dation environnementale et une augmentation des inéga-
lités par l’introduction de techniques inadaptées au milieu.
Plusieurs des archétypes de syndrome mettent en évidence 
le rôle des modèles technico-économiques (comme l’agro- 
industrie tournée vers l’exportation) ou la dérégulation 
des marchés agricoles dans la dégradation des terres, dont 
la pauvreté est une conséquence et non une cause. De 
même, les orientations politiques et institutionnelles dans 
les régulations foncières sont aussi identifiées comme fac-
teurs contribuant à la dégradation des terres : absence de 
sécurisation foncière pour les petits agriculteurs, attribu-
tion des terres à des investisseurs étrangers, ou politiques 
du foncier pastorales inadéquates.
Dégradation des terres et 
aggravation des inégalités
Pour les populations les plus vulnérables, la dégradation 
des terres enclenche une diminution des services éco-
systémiques, qui a des conséquences plus larges que la 
baisse de la fertilité des sols et ses conséquences sur les 
productions agricoles ou fourragères. Les ressources en 
 3. Chaque archétype porte un nom lié à une situation embléma-
tique présente ou passée (comme le Dust Bowl) ; la modélisation 
permet de rattacher les situations de dégradation des terres à 
l’un de ces archétypes en fonction des facteurs dominants qui 
ressortent. Pour une description des archétypes, voir l’article 
sur http://www.pik-potsdam.de/~luedeke/panview.pdf 
eau, la diversité végétale (plantes de cueillette, pharma-
copée) et les ressources ligneuses sont affectées. Le système 
des moyens d’existence se trouve modifié : il est alors 
nécessaire de trouver des solutions alternatives, plus ou 
moins durables, pour faire face à cette altération des res-
sources, qui peut se conduire à une insécurité alimentaire 
accrue. Les réponses sont diversifiées, mais faute d’oppor-
tunités sur place, on observe une augmentation de la 
fréquence et de la durée des migrations saisonnières, 
incluant parfois de nouveaux membres du ménage ( jeunes 
filles cherchant un travail domestique en ville, enfants 
allant sur des zones d’orpaillage artisanal).
Une autre conséquence est l’aggravation des inégalités 
aussi bien entre groupes socio-économiques selon leurs 
statuts et leurs moyens d’existence, mais aussi à l’intérieur 
de ces groupes, selon la place dans le lignage, le rang de 
naissance et bien sûr, selon le genre : un des éléments 
fondamentaux de l’organisation économique et sociale 
des sociétés rurales repose sur une différenciation des 
droits, des activités, et des responsabilités entre femmes 
et hommes, en plus des autres stratifications sociales. Les 
groupes ayant les droits les plus précaires à l’accès aux 
ressources qu’elles soient foncières, financières ou poli-
tiques, sont alors les premiers touchés par la restriction de 
ces droits. 
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dégradation des terres et sécurité alimentaire
La mise à l’échelle des bonnes pratiques est possible 
et rentable
sebastien.subsol@diplomatie.gouv.fr
Les techniques de gestion durable des terres et de 
restauration des sols permettent des améliorations 
notables de la sécurité alimentaire des ménages
Cet article se concentre sur le cas des zones sèches et sub-humides des pays 
sub-sahariens, avec le Sahel comme élément central. De nombreuses tech-
niques de gestion durable des terres et de restauration des sols ont été déve-
loppées au Sahel depuis les grandes sécheresses de la fin du vingtième siècle. 
Elles consistent dans la plupart des cas en l’aménagement d’impluviums, de 
barrières anti-érosives, et d’une meilleure gestion de la matière organique au 
niveau des parcelles. L’introduction d’arbres, notamment des légumineuses, 
dans les terroirs, en particulier dans les parcelles cultivées, constitue également 
un point majeur. Ces techniques connues sous le nom de Zaï, demi-lune, 
régénération naturelle assistée des arbres utiles, cordons pierreux pour les plus 
fréquentes, permettent de remettre en culture ou d’améliorer des terres dégra-
dées. Elles sont également importantes en milieu pastoral. Leur extension est 
désormais notable dans certaines zones (association Zaï et cordons pierreux 
sur le plateau central du Burkina Faso, régénération naturelle assistée dans le 
Sud du Niger), dans des pays où plus de 50 % des terres sont dégradées. Elles 
permettent des hausses de rendement en céréales à l’hectare allant de 200 kg 
à plus de 1000 kg en fonction des techniques (Groupe de travail désertification, 
2013). Or, au Sahel, la norme de consommation céréalière est en moyenne 
de 200 kg de céréales par an et par habitant. Ces techniques améliorent ainsi 
notablement la sécurité alimentaire des ménages. Des bilans céréaliers sim-
plifiés ont été calculés sur cette base par le Comité inter-états de lutte contre 
la sécheresse au Sahel pour 25 catégories de ménages dits pauvres et très 
pauvres. Ces bilans se basent sur leurs profils socio-économiques donnés par 
les travaux sur l’économie des ménages au Burkina Faso et au Niger (voir le 
site : www.hea-sahel.org). Ils montrent que l’introduction de ces techniques 
rend les ménages auto- suffisants en céréales dans le cas de 20 types de ménages 
sur 25. Les ménages qui n’atteignent pas cette autonomie sont ceux qui 
résident dans des zones où le micro-foncier domine et ne permet plus à 
l’agriculture de nourrir les familles (Subsol et al., 2015).
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Les nouvelles politiques liées aux 
conventions de désertification et du 
climat prennent en compte la mise à 
l’échelle des techniques de gestion 
durable des terres
On voit ainsi que la mise à l’échelle des pratiques de 
gestion durable des terres agricoles et pastorales peut amé-
liorer la sécurité alimentaire de régions entières mais aussi 
au niveau national, en permettant potentiellement de 
réduire les importations de céréales. Certaines politiques 
affichent ce but, en proposant cette mise à l’échelle des 
pratiques en fonction des zones agro-écologiques. Des 
ratios et calculs utiles pour les décideurs sont exposés, qui 
montrent le retour sur investissement au niveau national, 
le nombre de personnes nourries en plus, la quantité de 
carbone stockée. L’idée est de montrer les impacts poten-
tiels selon les trois piliers de l’agriculture intelligente face 
au climat telle que décrite par la FAO : sécurité alimen-
taire, adaptation, atténuation. En 2015, la CEDEAO1 a 
organisé à Bamako une conférence sur ce type d’agricul-
ture pour la région ouest africaine. Une note aux décideurs 
publiée à cette occasion a chiffré entre 50 et 170 millions 
de dollars les investissements nécessaires par pays sahélien 
pour restaurer 5 à 10 % des terres dégradées. Les impacts 
en termes de sécurité alimentaire ont également été pré-
sentés, avec des hausses de production céréalière allant de 
90 000 à 280 000 tonnes par an après restauration. Le 
nombre de personnes nourries en plus augmenterait for-
tement, ce qui doit être mis en regard avec les tendances 
démographiques (CILSS, 2015). De nombreuses contri-
butions nationales (CPDN2) déposées par les pays dans le 
cadre de la CdP21 reprennent ce type d’idées. Selon une 
analyse de la FAO, 100 % des CPDN des pays africains 
proposent l’agriculture comme le premier ou le deuxième 
secteur porteur de solutions contre le changement clima-
tique (FAO, 2016).
Les CPDN du Niger, du Sénégal, ou encore du Burkina 
Faso par exemple, proposent une mise à l’échelle ambi-
tieuse de certaines pratiques, dans l’optique de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre mais aussi d’améliorer la 
sécurité alimentaire. On citera l’extension des terres sous 
Zaï et cordons pierreux au Burkina Faso, la restauration 
des terres pastorales au Niger, ou encore le développement 
de la riziculture avec alternance d’irrigation et de mise 
à sec des parcelles au Sénégal. Dans la plupart des cas, 
 1. Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest.
 2. Contribution prévue déterminée au niveau national, qui cor-
respond aux engagements du pays dans le cadre de l’accord de 
Paris sur le climat.
ces objectifs sont cohérents avec ceux affichés dans les 
documents de politique agricole (Initiative 3N du Niger, 
plan nationaux d’investissement agricole du Burkina Faso 
et du Sénégal). Le niveau de détail varie cependant entre 
les CPDN sur la localisation géographique de l’extension 
de ces techniques et sur les aspects programmatiques. Des 
organismes comme la FAO proposent des outils pour 
rendre les volets agricoles des CPDN plus opérationnels, 
à l’instar des outils de suivi des modes d’occupation des 
terres ou des logiciels simulant le stockage du carbone.
L’enjeu de revisiter les pratiques est 
fort, pour s’adapter aux nouveaux 
aléas climatiques et pour aller vers 
des systèmes alimentaires plus 
favorables à une bonne nutrition
Un point d’attention est cependant important dans ce 
contexte. Les pratiques de gestion durable des terres 
déployées dans les années 1970 et 1980 ne sont plus 
 forcément les plus efficaces. Avec l’accentuation des évè-
nements climatiques extrêmes, des ajustements sont sou-
haitables, pour que ces pratiques permettent une plus forte 
résilience aux aléas climatiques et à l’insécurité alimen-
taire. L’introduction d’arbres dans les terroirs est primor-
diale, et l’on voit se développer des techniques de bocage 
sahélien et d’agroforesterie dans de nombreuses zones 
(Salissou, 2012). La combinaison de plusieurs techniques 
est également intéressante, car elle permet des hausses de 
rendement plus conséquentes (CILSS, 2014). L’ajout de 
quantités limitées d’engrais, par exemple dans les poquets 
de Zaï, augmente drastiquement les rendements et peut 
contribuer fortement à la sécurité alimentaire des ménages. 
La restauration des terres pastorales est également impor-
tante pour la sécurité alimentaire des zones les plus fra-
giles, vivant principalement d’élevage. L’extension de 
techniques comme l’utilisation de la charrue Delfino3 
pour établir des demi-lunes sur de grands espaces est une 
des solutions.
Les techniques agroforestières ont une autre utilité. Elles 
contribuent à une meilleure nutrition en proposant des 
produits qui améliorent la diète des ménages. L’association 
d’arbres, comme le baobab (Adansonia digitata) et le 
Moringa (Moringa oleiferis), dans des zones maraichères 
péri-urbaines ou urbaines comme à Niamey ou encore 
 3. Charrue spéciale dotée d’une dent pour casser les sols indurés 
et d’un soc permettant de creuser des demi-lunes, elle est par-
ticulièrement efficace pour restaurer les zones pastorales et est 
utilisée au Burkina Faso et au Niger.
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Nouakchott, participe à la création de systèmes alimen-
taires courts où la diversité alimentaire augmente. La place 
des « légumes feuille », comme les feuilles de Moringa est 
déterminante, en raison de leur teneur en vitamines. La 
mise à l’échelle des bonnes pratiques de gestion des terres 
peut ainsi prendre en compte les aspects quantitatifs 
comme qualitatifs de la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle. La FAO insiste sur le développement de ces types 
de systèmes agricoles dits « favorables à la nutrition » (FAO, 
2017). Le nexus entre sécurité alimentaire, lutte contre 
la dégradation des terres et lutte contre la malnutrition 
apparaît ainsi clairement. Il doit être au cœur des poli-
tiques publiques. Plus spécifiquement, le rôle des ceintures 
vertes autour des villes du Sahel peut être revisité dans 
ce sens. 
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Les conséquences de l’urbanisation 
sur la dégradation des terres en afrique 
de l’ouest sahélienne et soudanienne
alexandre@univ-paris13.fr
L’urbanisation – combinant l’extension des espaces urbains et périurbains et l’augmen-
tation de la part des urbains dans la population, engendrant l’augmentation des consom-
mations alimentaires et énergétiques associées – est une des dimensions des changements 
socio-environnementaux qui affectent l’Afrique de l’ouest. L’interprétation en termes 
de désertification et de dégradation des terres des conséquences de ces changements a mis 
tour à tour l’accent sur une explication anthropique, notamment durant la période 
coloniale, mettant en cause les pratiques agricoles ou pastorales des sociétés rurales, et une 
explication climatique, en particulier lors des années de grande sécheresse (années 1960 
– années 1990). dans un contexte où entrent aussi en jeu des facteurs démographiques, 
économiques et politiques, l’objectif de cet article sera de discuter la façon dont l’urba-
nisation intervient dans les processus de dégradation des terres.
emprise spatiale accrue de l’urbanisation 
et dégradation des terres
Le programme Africapolis (Denis et al., 2008) a mis en lumière l’originalité 
de l’urbanisation en Afrique de l’Ouest. Elle a pris trois formes.
Le phénomène le plus connu est l’afflux de population dans les grandes 
 agglomérations comme Dakar dont la population est passée de 400 000 à 
2 750 000 habitants de 1960 à 2010, débordant la presqu’île du Cap-Vert 
jusqu’à Rufisque. L’urbanisation se traduit, comme partout, par une augmen-
tation des surfaces imperméabilisées et du sol nu, par extension du bâti et du 
réseau viaire, aux dépens notamment des surfaces cultivées et des écosystèmes 
naturels. Les conflits d’usage du sol, notamment dans les zones où l’agricul-
ture urbaine perdure, se multiplient. À Dakar, les tensions foncières les plus 
fortes ont lieu dans les niayes, zones humides interdunaires où le maraîchage 
tente de résister à la pression urbaine et à la modification de l’écosystème 
(salinisation) (Diop Gueye et al., 2009). Le caractère largement spontané de 
l’urbanisation accentue par ailleurs l’érosion et modifie profondément les 
conditions d’écoulement.
La deuxième forme de l’urbanisation en Afrique de l’Ouest est la dissémina-
tion périurbaine, particulièrement marquée sur le littoral où se concentre la 
population. Ainsi, sur la Petite Côte sénégalaise, elle est continue, s’appuyant 
sur les noyaux urbains préexistants de Mbour et Joal-Fadiouth et sur les grands 
complexes touristiques (Saly-Portugal). Nourrie par le développement des 
résidences secondaires des habitants de Dakar, l’urbanisation diffuse remplit 
les interstices, provoque la disparition de surfaces agricoles et mord sur les 
écosystèmes lagunaires. Cette extension du bâti se fait, par ailleurs, au prix 
de l’extraction massive de matériaux de construction, notamment de sable, 
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non sans conséquence sur le recul du trait de côte. L’urba-
nisation incontrôlée a également des conséquences sani-
taires en raison de la prolifération des décharges sauvages 
(Ackermann et al., 2006).
Moins connu, un troisième phénomène doit être cité : la 
démultiplication des villes petites et moyennes. Le pro-
gramme Africapolis montre ainsi que le nombre des 
agglomérations urbaines de plus de 10 000 habitants est 
passé dans les 16 états d’Afrique de l’Ouest de 125 en 1950 
(avec 4 600 000 hab.) à 1281 en 2010 (regroupant près de 
124 000 000 d’habitants) (Denis et al., 2008, op. cit.).
Un exemple spectaculaire de ce phénomène est la crois-
sance de Touba, devenue la deuxième agglomération 
sénégalaise. Créée ex-nihilo au début des années 1970 
à proximité du petit noyau urbain de Mbacké, autour 
de la construction de la grande mosquée de la confré-
rie mouride, Touba compte, en effet, en 2010, plus de 
530 000 habitants… Avec un résultat paradoxal, puisque 
dans cet espace rural sahélo-soudanien, la tâche urbaine 
se signale par l’extension d’une tâche verte, liée à la plan-
tation d’arbres – notamment le neem (Azadirachta indica) 
– ou d’arbustes – haies en pommiers de Sodome (Calotropis 
procera) – par les habitants. Les autorités municipales sou-
haitent par ailleurs renforcer cette place de l’arbre dans 
l’espace urbain public pour faire, avec l’aide du gouver-
nement des Pays-Bas, de Touba une « ville verte »…
L’ombre portée des villes : 
recompositions de l’espace rural 
liées au processus d’urbanisation
L’urbanisation s’accompagne d’une hausse considérable 
des consommations urbaines. Pour s’en tenir aux consom-
mations domestiques, cela concerne la fourniture de bois, 
principale source d’énergie, et de produits alimentaires, 
engendrant des changements considérables dans les agro-
écosystèmes des auréoles rurales autour des villes.
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La consommation de bois a un impact tout particulier 
dans la bande soudanienne (voir l’exemple de Bamako : 
Gazull, 2009) et, plus encore, dans la bande sahélienne en 
raison de la faiblesse, croissante vers le nord, de la biomasse 
ligneuse. Autour de Niamey, où la consommation est en 
constante augmentation, elle amplifie les défrichements 
liés à l’emprise des activités agricoles, dans un contexte 
de forte croissance démographique, malgré l’exode rural, 
et de meilleures récoltes consécutivement aux pluies plus 
abondantes depuis le milieu des années 1990. Cette emprise 
agricole – renforcée par les consommations urbaines - 
explique que le Sud-Ouest du Niger n’ait pas enregistré, 
comme d’autres régions sahéliennes, une reprise des 
indices de végétation. Inversement, elle illustre ce qui a 
été décrit comme le paradoxe sahélien, où la tendance à 
la baisse sur le dernier siècle des précipitations s’accom-
pagne d’une augmentation des écoulements en raison de 
la déforestation, des défrichements et de l’encroutement 
des sols (Mahé & Paturel, 2009).
La part de l’urbanisation dans la dégradation des terres 
est donc réelle, quoique difficile à quantifier. Un autre 
exemple de cette difficulté se trouve dans la consomma-
tion accrue des produits de l’élevage qu’il s’agisse de 
l’élevage bovin, structurant spatial majeur des espaces 
ruraux sahéliens, ou de l’élevage, du petit bétail. Les cou-
rants commerciaux qui se réorganisent autour des produits 
de l’élevage bovin dans le Ferlo sénégalais vers les mar-
chés urbains (notamment Dakar) (Magrin et al., 2011) 
expliquent une pression accrue de troupeaux plus nom-
breux sur la ressource fourragère, sensible notamment au 
sud du Ferlo où  l’élevage est en concurrence avec la 
culture de l’arachide (Fall, 2014). Le raisonnement est 
équivalent pour la spéculation autour des moutons, afin 
de fournir les marchés urbains lors des fêtes religieuses 
musulmane - Tabaski ou rassemblement lors du pèlerinage 
du Magal à Touba (Marega, 2016).
Les politiques publiques ont classiquement cherché à lutter 
contre la dégradation des terres autour des agglomérations 
urbaines en mettant en place des ceintures vertes, comme 
à Nouakchott ou à Niamey, mais elles se sont révélées 
inefficaces face à l’ampleur de la croissance urbaine et aux 
besoins en bois. L’ambitieuse initiative de Grande Muraille 
Verte (Dia & Duponnois éds., 2010) bénéficie d’un soutien 
politique international et de la mobilisation des états de 
la région, mais il est encore un peu tôt pour en mesurer 
l’impact. 
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Érosion éolienne des sols, poussières et santé
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érosion éolienne des sols
L’action du vent sur les surfaces sèches nues ou peu végéta-
lisées, telles que celles des zones arides et semi-arides, 
entraine la mise en mouvement, horizontal et vertical, 
d’une fraction du sol : c’est ce qu’on appelle l’érosion éolienne. 
Le mouvement horizontal de ces sédiments conduit à une 
redistribution à l’échelle du champ, de la parcelle, du 
terroir ou du paysage, avec des zones de pertes et des zones 
d’accumulation. Ces accumulations génèrent le plus sou-
vent des problèmes d’ensablement de champs, de routes 
ou de villages, vécus comme de véritables nuisances. Les 
pertes, notamment sur les surfaces cultivées, peuvent avoir 
des conséquences néfastes sur la qualité du sol et conduisent 
à l’abaissement de son niveau, illustré par des problèmes 
de déchaussement d’arbustes ou d’arbres (cf. figure 1). Le 
flux vertical de matière émis par érosion éolienne est com-
posé de particules microniques, ou poussières désertiques 
(§II), susceptibles d’être transportées à grandes distances. 
Cette perte de la fraction la plus fine et la plus fertile des 
sols participe à leur dégradation.
Cette mise en mouvement est un processus à seuil, qui 
nécessite d’attendre une vitesse de vent minimale (~ 6 m/s 
à 10 m, soit plus de 20 km/h) qui dépend de l’état de la 
surface : une surface rugueuse ou très végétalisée aura un 
seuil d’érosion plus élevé qu’une surface nue et sera mieux 
protégée de l’érosion éolienne. De la même façon, l’humi-
dité du sol peut augmenter le seuil d’érosion sous réserve 
qu’elle se maintienne suffisamment longtemps (plus de 
12h au Sahel) dans la couche superficielle du sol. Une fois 
le seuil d’érosion dépassé, la quantité de sédiments mis en 
mouvement est proportionnelle à la vitesse du vent à la 
puissance trois. C’est donc le vent qui module en grande 
partie les flux déplacés. Dans les zones semi-arides, l’uti-
lisation des sols (pâturage ou culture) conduit à une 
 diminution du couvert végétal, ce qui favorise l’érosion 
éolienne. En particulier, les surfaces cultivées sont géné-
ralement mises à nu avant le semis, ce qui les rend parti-
culièrement vulnérables à l’action érosive du vent. Au 
Sahel par exemple, cette mise à nu se fait avant la saison 
des pluies, alors que c’est au début de la saison des pluies 
que surviennent les vents les plus forts. La présence de 
résidus de végétation est un moyen efficace de limiter ce 
processus d’érosion. Il est ainsi possible d’agir sur l’état de 
la surface pour limiter la contribution de l’érosion éolienne 
à la dégradation des terres.
Poussières désertiques
Les poussières désertiques représentent environ 40 % des 
émissions globales naturelles des aérosols (Ramanathan 
et al., 2001), les zones du Sahara et du Sahel en étant les 
sources les plus importantes via le processus d’érosion 
éolienne. Au Sahel, les concentrations en poussières 
 désertiques présentent un cycle saisonnier très marqué 
( Marticorena et al., 2010), la saison des poussières se dérou-
lant de janvier à juin. De janvier à mars ( JFM), en plein 
cœur de la saison sèche, le régime d’Harmattan est installé 
et est à son apogée : les alizés continentaux, de direction 
nord/nord-est, gagnent en vitesse dans les basses couches 
atmosphériques et apportent avec eux des quantités impor-
tantes de poussières désertiques émises dans le Sahara, la 
source la plus active étant la dépression de Bodélé au 
Tchad, jusqu’au Sahel. L’humidité relative est alors au plus 
bas (20 %) et les températures, bien qu’élevées sont plus 
fraîches que lors du reste de l’année (30 °C). D’avril à juin 
(AMJ), le vent change de direction au Sahel, avec une 
dominance sud/sud-ouest marquant l’entrée de la mous-
son, une masse d’air maritime chaude et humide sur le 
continent africain. En AMJ, les concentrations moyennes 
des poussières en surface diminuent comparativement à JFM 
(les aérosols étant répartis sur la colonne atmosphérique). 
Cependant, lors du passage de lignes de grain annon-
ciatrices d’événements pluvieux, les concentrations des 
poussières en surface peuvent être largement supérieures 
à celles rencontrées en JFM.
Ainsi, au Sahel, JFM est la période des poussières se dépla-
çant dans les basses couches atmosphériques, dégradant 
ainsi la qualité de l’air en surface, et exposant les popula-
tions à des risques sanitaires importants tels que l’asthme, 
les maladies cardio-vasculaires, les infections respiratoires 
aigües, ou les grandes épidémies de méningites bacté-
riennes. En AMJ, le régime de mousson se met en place, 
Figure 1 : Vue d’une oliveraie présentant des problèmes 
d’ensablement (en haut) et d’un olivier déchaussé dans 
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et les poussières, bien que toujours présentes au Sahel, le 
sont beaucoup moins fréquemment en surface, réduisant 
les risques sanitaires liées à leur présence.
Quel est le lien avec la santé ?
La saisonnalité parfois marquée de certaines maladies chez 
l’homme fait naturellement penser au lien avec le climat, 
comme la grippe en hiver dans les pays du Nord ou le 
paludisme pendant la saison des pluies dans certaines 
régions du sud (Ndiaye et al., 2001). Après plusieurs 
 décennies de recherches multidisciplinaires entre épidé-
miologistes et climatologues, différentes maladies sont 
aujourd’hui bien connues comme étant climato dépen-
dantes. Parmi elles, les méningites bactériennes en Afrique 
représentent l’un des exemples les plus illustratifs et clai-
rement démontrés scientifiquement.
Les méningites bactériennes sont des infections des 
méninges liées à 3 bactéries majeures : Haemophilus influenza 
(Hib), globalement sous contrôle au niveau mondial grâce 
à la vaccination de routine, streptococcus pneumoniae, sp 
(méningite à pneumocoque) et Nesseiria meningitidis, Nm 
(méningite à méningocoque). Les méningites se retrouvent 
partout dans le monde, mais l’Afrique regroupe plus de 
80 % des cas mondiaux. En particulier, la « ceinture de la 
méningite », la zone sub-saharienne qui s’étend du Sénégal 
à l’ouest jusqu’à l’Ethiopie à l’est et qui regroupe une 
population à risque de plus de 400 millions d’habitants, 
est la région la plus touchée (Lapeyssonnie, 1963). De 
larges vagues épidémiques touchent l’ensemble de la cein-
ture tous les 8 à 12 ans (Broutin et al., 2007). De plus, la 
dynamique spatio-temporelle des méningites bactériennes 
dans cette région est très particulière avec des incidences 
bien plus élevées que partout ailleurs dans le monde, et 
une saisonnalité très marquée. En effet, les épidémies ont 
lieu pendant la saison sèche et se terminent à l’approche 
de la saison des pluies, avec l’augmentation de l’humidité 
atmosphérique (Martiny & Chiapello, 2013). Les détermi-
nants du déclenchement et de la propagation de la maladie 
sont encore insuffisamment connus bien que largement 
étudiés (Agier et al., 2016). Plusieurs variants génétiques 
des bactéries responsables sont impliqués dans les épidé-
mies, indiquant un rôle de l’immunité des populations qui 
diminue avec le temps, permettant aux différents variants 
de se propager successivement. Les méningites font partie 
des maladies contagieuses qui se transmettent par l’air, 
mettant ainsi en évidence le rôle des comportements qui 
favorisent les contacts inter-humains comme les marchés, 
les cérémonies… Enfin, la méningite bactérienne, suspec-
tée d’être dépendante de conditions climatiques parti-
culières depuis les années 60 (Lapeyssonnie, 1963) est 
désormais reconnue comme l’une des maladies les plus 
climato-sensibles d’Afrique. En effet, les conditions de 
sécheresse combinées à des quantités importantes de pous-
sières désertiques dans les basses couches atmosphériques 
persistant pendant de nombreuses semaines semblent 
contribuer à une fragilisation des voies respiratoires supé-
rieures, facilitant le passage de la bactérie dans le sang 
(Mueller & Gessner, 2010). Des études spécifiques sur le 
lien entre poussières désertiques et méningite ont permis 
de mettre à jour un décalage temporel moyen de 1 à 
2 semaines entre l’occurrence d’un événement de pous-
sières et l’augmentation de l’incidence de méningite à 
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l’échelle nationale (Martiny & Chiapello 2013 ; Deroubaix 
et al., 2013) et du district sanitaire (Agier et al., 2013). 
Encore plus intéressant, ce décalage temporel, retrouvé 
dans plusieurs pays de la ceinture de la méningite et sur 
la base de différents produits « aérosols » satellitaires et/ou 
in-situ, semble correspondre au temps d’incubation de la 
bactérie Neisseiria meningitidis (Stephens et al., 2007). Il est 
désormais nécessaire de développer des outils d’alerte 
intégratifs incluant ces données climatiques et environ-
nementales pour améliorer les stratégies de contrôle basées 
exclusivement à ce jour sur des conditions. 
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accès à l’eau, usage des terres et dégradation 
des sols
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L’objectif 6 des objectifs de développement durable (odd) pré-
cise que chacun doit pouvoir accéder à une eau de bonne qualité. 
Cependant, dans la plupart des Pays En développement (PEd), 
les accès à l’assainissement et à l’eau potable demeurent insuffi-
sants, malgré les améliorations observées ces dernières années. 
Ainsi, à travers le monde, environ 663 millions de personnes 
n’ont pas accès à l’eau potable, tandis que 2,4 milliards de personnes 
ne bénéficient pas de sanitaires décents (uNICEF/WHo, 
2015). En 2015, on estime que dans la majorité des pays d’Afrique 
sub-saharienne, moins de 50 % de la population bénéficient d’un 
accès à de l’eau potable. dans cette même zone géographique, 
environ 100 millions de personnes sont contraintes d’utiliser des 
eaux de surface non traitées, suite, par exemple, à l’assèchement 
périodique des puits ou du fait des jeux de pouvoir asymétriques 
entre acteurs locaux pour l’utilisation de certains points d’eau 
(uNICEF/WHo, 2015). Ce défaut d’accès constitue un pro-
blème de santé publique majeur qui freine le développement de 
ces pays.
Globalement, 1,8 milliards de personnes, principalement dans 
les PEd, utilisent une source d’eau contaminée par des pathogènes 
microbiens d’origine fécale (uNICEF/WHo, 2015). Cette 
contamination est à l’origine de maladies diarrhéiques responsables 
du décès annuel de 1,3 millions d’individus, dont une majorité 
d’enfants de moins de 5 ans, dans les zones rurales des PEd 
(troeger et al., 2017). Cet immense problème sanitaire concerne 
aussi bien les zones urbaines et périurbaines, où les densités de 
population sont élevées, que les zones rurales, moins densément 
peuplées, mais cumulant l’essentiel de la population de certains pays. 
Le phénomène actuel d’urbanisation croissante à l’échelle globale 
fait craindre un risque majeur pour une large proportion de la 
population mondiale si des mesures suffisantes ne sont pas prises 
pour anticiper les besoins en eau potable et en assainissement.
Désertification et dégradation 
des terres
La désertification et la dégradation des agro-écosystèmes 
sont des facteurs aggravants, car les agents pathogènes 
(bactéries, virus et protozoaires) responsables des maladies 
diarrhéiques sont particulièrement sensibles aux change-
ments climatiques et hydrologiques (Hofstra, 2011 ; 
Boithias et al., 2016). De nombreuses régions tropicales, 
dont les zones sèches, sont affectées par les changements 
rapides d’usage des terres, en particulier la déforestation 
ou l’extension des cultures de rente. En conjonction avec 
les changements climatiques, ces changements d’usage 
interagissent et augmentent le risque sanitaire pour les 
populations utilisant les ressources en eau contaminées.
En effet, l’intensification des précipitations et l’augmen-
tation de la fréquence des évènements pluviométriques 
extrêmes (Taylor et al., 2017) renforcent le ruissellement 
à la surface des sols, souvent contaminée par les matières 
fécales, résultant en un accroissement de la charge en 
pathogènes des eaux de crues (Rochelle-Newall et al., 
2016). De plus, les cycles de dessiccation-humectation 
favorisent la libération des bactéries d’origine fécale fixées 
à la surface du sol et leur transfert vers les rivières et lacs 
(Solo-Gabriele et al., 2000). Ces cycles hydriques sont 
particulièrement prononcés dans les zones où la végétation 
est absente et où la surface du sol est soumise à un encroû-
tement systématique qui la rend imperméable (cas des sols 
pauvres en matière organique des zones arides et déser-
tiques) (Valentin et al., 2004 ; Malam Issa et al., 2011).
La lumière du Soleil joue un rôle très important dans la 
« stérilisation » des eaux via l’effet des radiations ultra- 
















L’utilisation mixe des points d’eaux informels en Afrique Subsaharienne est fréquente, comme ici au site de Ouazi (Lac de Bagré, Burkina Faso).
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exposés. Mais dans les régions soumises à une très forte 
érosion, comme les zones désertiques ou présentant des 
sols dégradés, ce processus d’autoépuration est beaucoup 
moins efficace, car les eaux sont souvent très turbides 
(chargées de particules en suspension), limitant ainsi la 
pénétration de la lumière. De plus, dans la zone inter-
tropicale, la température élevée de ces eaux turbides 
favorise la survie des microbes (Rochelle-Newall et al., 
2015 ; Nguyen et al., 2016).
enjeux pour le développement
Au-delà de l’ODD 6, la problématique de la dégradation 
des terres dans le cadre du changement climatique renvoie 
également l’ODD 13 (mesures relatives à la lutte contre 
le changement climatique). En effet, il est probable que 
les changements climatiques futurs augmenteront la pro-
pagation des agents pathogènes dans l’environnement 
(Hofstra, 2011 ; Smith et al., 2014). Cette évolution est 
particulièrement problématique dans les PED où les 
infrastructures de lutte contre les inondations et les 
mesures adéquates pour garantir la santé publique font 
défaut. Or, malgré l’enjeu en termes de coût humain pour 
la société, et en dépit d’une amélioration relative au cours 
des dernières années, on déplore toujours un manque cruel 
de ressources et d’effort de recherche pour améliorer 
 l’accès à l’eau et à l’assainissement dont dépend un tiers 
de la population mondiale (OMS/WHO, 2017). Les pro-
cessus qui contrôlent le transport et favorisent la survie 
des agents pathogènes, voire leur multiplication, ne sont 
pas encore totalement connus en milieu tropical. Aussi, 
compte tenu de l’influence majeure de la déforestation et 
de l’extension des cultures de rente sur l’érosion et la 
dissémination d’agents pathogènes microbiens attachés 
aux particules de sol, la gestion des pratiques culturales et 
des mosaïques paysagères devra impérativement intégrer 
la recherche de la réduction des pertes en terre, et ainsi, 
la diminution du risque de dissémination et de survie des 
agents pathogènes. La compilation d’une base de données 
exhaustive et informatisée de paramètres épidémiolo-
giques, climatiques et hydrologiques permettra de tester 
le rôle de la désertification et de la dégradation des terres 
sur les maladies diarrhéiques dans les PED. Pour une 
compréhension globale de ces risques sanitaires, les 
recherches doivent également intégrer les vulnérabilités 
sanitaires des populations, en tenant compte de l’exposi-
tion des individus à ces pathogènes (structuration socio- 
spatiale), des modes de contaminations (pratiques et 
usages), des modes de régulation (présence/absence d’in-
frastructures de santé, de points d’eau potable, de poli-
tiques publiques, etc.), et de la perception des risques. 
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diversité des agricultures familiales  
soudano-sahéliennes
Entre l’adaptation aux rigueurs du climat et des sols 
et l’intensification pour assurer la sécurité alimentaire
pierre.hiernaux@get.obs-mip.fr
La grande diversité des agricultures paysannes 
familiales des régions soudano-sahéliennes
La grande diversité des agricultures familiales de l’Afrique sahélienne était 
déjà mise en exergue et analysée par les auteurs de « sahels, diversité et dyna-
miques des relations sociétés-nature », édité par Raynaut (2001). Comme l’indi-
quaient les auteurs, cette diversité repose sur le gradient de climats tous régis 
par la mousson ouest-africaine mais qui diffèrent par le volume des pluies 
annuelles (de 100 à 1200 mm) et la durée de la saison des pluies (1-6 mois) 
ainsi que sur une diversité de sols. La redistribution des eaux de pluies par 
ruissellement et la texture des sols offrent une diversité de régimes hydriques 
(Breman et de Ridder, 1991), alors que la fertilité des sols est très généralement 
faible avec une carence en azote et phosphore assimilables, et peu de matière 
organique (Penning de Vries et Djiteye, 1982 ; Pieri, 1989 ; Turner et Hiernaux, 
2015). Les agricultures reposent sur des cultures vivrières céréalières (mil, 
sorgho…) mais aussi des cultures associées (niébé, roselle…) et localement 
des cultures de rente (arachide, coton…). Une autre dimension de la diversité 
est apportée par l’association de ces cultures à des formes d’élevage diversi-
fiées : naisseurs, laitiers, d’embouche, de traction ou de bât pour toutes sortes 
de combinaisons entre espèces et races animales.
Ces formes d’élevage associées aux cultures s’échelonnent sur tout le gradient 
climatique entre un élevage pastoral mobile, pastoral sédentaire et sédentaire 
d’opportunité (Touré et al., 2012). En outre, des contrats et échanges existent 
avec les élevages pastoraux transhumants dont l’itinéraire transite par le village 
d’agro-éleveurs tels des confiages d’animaux, des contrats de gardiennage, 
de pâture, de fumure (Turner et al., 2014). Cette diversité d’agricultures 
familiales marque les paysages soudano-sahéliens par un parcellaire de champs 
et jachères dans le parc agro-forestier, des pistes qui rayonnent autour de 
chaque village pour l’accès aux champs, aux villages voisins et aux marchés, 
et un réseau de couloirs de passage du bétail qui relient les campements 
pastoraux et gîtes du bétail aux réserves pastorales et aux points d’eau (Fig. 1).
L’association cultures-élevages participe 
à des pratiques agro-écologiques paysannes
Les civilisations agraires de l’Afrique soudano-sahélienne ont une très longue 
pratique agro-écologique, avec l’intégration de l’arbre dans le parc agro- 
forestiers et les jachères arbustives associées à leur génèse, mais aussi dans les 
haies d’arbustes et parfois d’herbacées pérennes en bordure des champs. Ces 
ligneux contribuent à l’affouragement du bétail, de façon principale pour les 
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chèvres et dromadaires, et de façon stratégique pour les 
ovins et bovins (Guerin, 1987). Et malgré les mortalités 
survenues aux cours des sécheresses, la densité et le couvert 
des ligneux sont en progression (Brandt et al., 2016).
La gestion de la fertilité des sols relève de l’agroécologie 
par la pratique de la jachère arbustive, la gestion fourragère 
des résidus de culture, et par le parcage du bétail ou l’ap-
plication de fumier sur les champs (Gandah et al., 2003). 
Par ces itinéraires quotidiens, le bétail pastoral réalise un 
transfert spatial de fertilité avec un bilan faiblement négatif 
sur les terres de parcours, les jachères et les champs non 
fumés, au bénéfice d’un bilan très largement positif sur 
les champs fumés (Fig. 2 ; Schlecht et al., 2004). Un bilan 
établi à l’échelle de terroirs de l’ouest du Niger indique que 
même en tenant compte des arrières effets de la fumure 
(sur 4 ans), seulement un quart des terres cultivées pourrait 
bénéficier de cette fumure et de l’intensification qu’elle 
permet (Hiernaux et Turner, 2002). En outre, dans une 
partie des systèmes agraires de la région, la traction animale 
est utilisée pour les labours et sarclages (Vall et al., 2003), 
alors qu’ailleurs, la préparation des sols et les sarclages sont 
manuels, à la houe ou à l’iler (Raynaut, 2001).
Relèvent aussi de l’agro-écologie les pratiques de cultures 
associées (e.g. mil-niébé) qui contribuent aux interactions 
cultures-élevages par la production de fanes de haute 
valeur fourragère ; la sélection variétale locale des semences 
dont résulte le riche patrimoine de variétés et cultivars 
adaptés aux rigueurs des conditions de culture (Besançon 
et al., 2009) ; la gestion de la reproduction du cheptel, qui 
aboutit à un riche patrimoine de races et lignées reconnues 
dans chacune des espèces (Hanotte et al., 2002). Ces patri-
moines génétiques sont ouverts, y compris aux introduc-
tions exotiques si elles s’adaptent à l’environnement et au 
marché (Krätli, 2008).
L’indispensable intensification des 
systèmes agraires sahélo-soudaniens
La croissance démographique qui se maintient forte, 
 l’urbanisation rapide et la diversification des biens de 
consommation convergent pour rendre l’intensification 
des systèmes agraires socialement indispensable. Histori-
quement, des foyers d’intensification ont accompagné le 
développement des cultures de rente comme l’arachide 
Figure 1 : Extrait de la carte des sols et de leur occupation, commune de Dantiandou, Niger,  
villages de TchigoTégui et Bagoua (Hiernaux et Ayantunde, 2004)
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au Sénégal et le Coton au Mali (Dufumier, 2005). En effet, 
les revenus générés ont en partie été investis dans l’achat 
d’engrais, d’animaux de traction de charrues et de char-
rettes (Vall et al., 2003). Que ce soit dans le cadre de 
cultures de rente ou de cultures vivrières, le renforcement 
de l’intégration cultures-élevages est l’une des voies de 
l’intensification agraire. Outre les animaux de trait ou de 
bât, il s’agira surtout d’unités d’élevage d’opportunité : 
embouche ovine ou bovine, une unité de production 
laitière. Ces élevages valorisent les chaumes, fanes, sons 
et sous- produits agricoles, et produisent des fumiers pour 
maintenir la fertilité de sols cultivés en continu. Ces 
élevages d’opportunité sont dépendants des élevages pas-
toraux trans humants qui fournissent les jeunes animaux. 
Mais le développement des unités mixtes cultures-élevages 
est contraint par l’accès aux terres de parcours locales, 
surtout en saison des pluies durant lesquelles le bétail est 
exclu des champs. Les craintes de dégradation par « sur-
pâturage » de ces espaces pastoraux rétrécis sont souvent 
exprimées, d’autant que leur statut de communs les 
désigne aussi comme aires de passage pour les troupeaux 
transhumants (Boudet, 1972). Et il est vrai que le couvert 
herbacé de nombre d’entre eux est maintenu très bas par 
cette pâture intense. Localement, sur les glacis d’érosion 
rocheux ou cuirassés, la réduction du couvert végétal a 
pu favoriser la concentration du ruissellement, qui a 
conduit à la création de ravines et contribué aux change-
ments de régime hydrique observés au Sahel et nommés 
« paradoxe sahélien » (Gal et al., 2016). D’autres parcours 
soumis à très forte charge sont envahis par des espèces 
nitrophiles favorisées par la concentration des excrétions 
et le piétinement intense. Ces nitrophiles sont générale-
ment très productives, parfois bonnes fourragères (tribulus 
terrestris, dactyloctenium aegyptiacum…), et d’autrefois des 
refus fourragers (sida cordifolia, Cassia oblongifolia…) (Hier-
naux et Le  Houérou, 2006). Toutefois, à l’échelle régio-
nale, la pression pastorale accrue n’a pas entravé 
l’augmentation du couvert végétal post sècheresse qualifié 
de « reverdisssement du Sahel » (Dardel et al., 2014). Plus 
que les risques de dégradation par surpâturage, ce sont les 
paramètres de reproduction dans les troupeaux (âge à la 
première mise bas, intervalle entre mises bas…) contrôlés 
par la nutrition des mères qui déterminent la viabilité de 
l’élevage reproductif, et donc les limites de l’association 
de l’élevage pastoral et des cultures (Lesnoff et al., 2012).
D’une façon générale, les marges d’intensification « interne » 
des systèmes agraires que ce soit par l’amélioration de la 
gestion des arbres par la RNA, les aménagements anti- 
érosifs ou le renforcement de l’association cultures- 
élevages, sont étroites. La contrainte de la fertilité des sols 
est telle qu’il est illusoire d’intensifier l’agriculture sans 
avoir recours aux engrais minéraux azote et phosphore 
(Breman et al., 2001 ; Bationo et al., 2012). Il ne s’agit pas 
d’apporter des doses comparables à celles pratiquées dans 
les pays « occidentaux » et « émergents », mais d’applications 
placées de microdoses qui ont déjà fait leurs preuves 
(Abdoulaye et Sanders, 2006). Dans cette perspective, 
l’avantage des systèmes mixtes cultures-élevage est que 
Figure 2 : Bilans annuels des flux de matière organique, d’azote et de phosphore dus à l’ingestion fourragère  
(barres à l’extrême droite des histogrammes) et aux excrétions du bétail estimés par type d’occupation  
des sols sur le terroir de Kodey, Dantiandou, Niger.
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l’élevage qui bénéficie d’un fourrage plus abondant accé-
lère le recyclage des gains de production végétales dus aux 
engrais. Outre la valorisation par les produits animaux, 
l’élevage prolonge l’effet des engrais et le renforce par sa 
contribution spécifique à la matière organique et au pH 
du sol (Powell et al., 1999).
Cependant, la contribution de l’élevage à l’intensification 
des systèmes agraires reste conditionnée par la dynamique 
foncière. L’articulation des élevages d’opportunité séden-
taires avec des élevages pastoraux naisseurs requiert l’accès 
négocié de tous ces acteurs aux ressources en eau et four-
rages (Turner et al., 2014). Cet accès était facilité par le 
statut de communs et par les droits d’usage usufruitiers 
qui ont longtemps prévalus en zone soudano-sahélienne, 
y compris au cours de la période coloniale et ensuite dans 
les premières décennies qui ont suivi les indépendances 
(Thébaud, 2002). Cependant, le faible ancrage institu-
tionnel des communs et l’expansion urbaine facilitent une 
privatisation des terres de facto si ce n’est de jure (Dahou et 
Ndiaye, 2009). La privatisation cloisonne l’espace pasto-
ral et entrave la mobilité du bétail ; elle marginalise les 
éleveurs transhumants, mais aussi les élevages pasto-
raux sédentaires. Une meilleure intégration des cultures- 
élevages en vue d’intensifier la production agraire requiert 
que la mobilité du bétail et son accès aux ressources en 
eau et fourrage soient préservés dans un cadre concerté 
aux échelles locales et régionales. 
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Systèmes agroforestiers soudano-sahéliens
Tradition ou innovation ?
josiane.seghieri@ird.fr
La singularité des systèmes agroforestiers  
soudano-sahéliens
L’agroforesterie est pratiquée depuis des siècles sur tous les continents. Les 
parcs agroforestiers d’Afrique soudano-sahélienne sont constitués d’essences 
ligneuses dispersées dans les champs cultivés. Leur utilité est multiple pour 
les producteurs et leurs familles (Boffa 20001). Ces essences sont majoritai-
rement des arbres en zone soudanienne (Adansonia digitata, Parkia biglobosa, 
vitellaria paradoxa, etc.) et des arbustes en zone sahélienne (Guiera senegalensis, 
Piliostogma thonningii, etc.). Faidherbia albida2 est une essence sahélienne dont 
la litière contribue à la fertilité du sol (azote) et dont les gousses constituent 
un fourrage apprécié et qui fournit de l’ombrage en saison sèche grâce à une 
feuillaison à cette période qui évite la compétition pour les ressources avec 
les cultures pluviales associées. Les cultures associées sont des cultures vivrières 
(céréales : mil, sorgho, tubercules : igname, manioc) ou de rente (arachide, 
coton). Les parcs agroforestiers actuels sont issus d’anciens systèmes de rota-
tions cultures/jachères partout où les densités des populations étaient suffi-
samment élevées pour soutenir une agriculture sédentaire mais assez faibles 
pour permettre des durées de jachère qui autorisent la restauration des sols 
et de leur fertilité et la régénération des essences ligneuses. Concernant les 
arbres (ligneux hauts), à chaque défrichement, les producteurs épargnent un 
petit nombre des « meilleurs » spécimens parmi les essences « utiles ». Cette 
sélection, intuitive et visuelle, repose sur la bonne santé des individus, leur 
maturité et leurs productions, ainsi que sur le maintien d’une densité telle 
que la production vivrière associée ne souffre pas de leur concurrence pour 
les ressources nécessaires à son développement. Ainsi, rotation après rotation, 
des parcs arborés relativement homogènes et de plus en plus productifs ont 
émergé. Concernant les arbustes (ligneux bas), ils sont coupés ras au moment 
des semis. Ils rejettent des souches très vigoureusement dès la récolte, accen-
tuant leur architecture à plusieurs tiges partant du sol. Le bois et les produits 
forestiers non ligneux (feuilles, racines, fruits, noix, graines) sont utilisés pour 
la consommation familiale et/ou la vente sur les marchés locaux, nationaux et 
internationaux. Ces parcs composés d’essences agroforestières semi-domestiques 
constituent ainsi les systèmes agricoles les plus anciens et les plus répandus de 
la bande bioclimatique soudano-sahélienne.
 1. Boffa J-M, Les parcs agroforestiers en Afriques subsaharienne, Cahiers FAO, Conser-
vation n° 34, 2000.
 2. Peltier R. (Ed.), Les parcs à Faidherbia, Cahiers  scientifiques du CIRAD-Forêts n° 12, 
1996.
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Comment les parcs agroforestiers 
contribuent au développement 
agricole durable en même temps 
qu’à la lutte contre la dégradation 
des terres ?
En quoi, aujourd’hui, l’agroforesterie constituerait-elle 
une des solutions à optimiser pour utiliser durablement 
les ressources naturelles limitées, préserver les zones de 
forêt tropicales et faire face au changement climatique et 
à la globalisation des marchés ? La réponse est liée aux 
services socio-écosystémiques que les parcs agrofo-
restiers fournissent (Garrity et al., 20103, FAO, 20174).
Ils fournissent des services d’approvisionnement (gain 
en nature ou revenus), d’une part directement à travers 
les produits forestiers ligneux et non ligneux (bois de feu 
et de construction, fourrage, feuilles, fruits ou graines 
comestibles, pharmacopée, onguents, litière, paillage, 
etc.), d’autre part indirectement à travers leurs impacts sur 
la production et les rendements des cultures associées. 
 3. Garrity, D. P., F. K. Akinnifesi, O. C. Ajayi, S. G. Weldesemayat, 
J. G. Mowo, A. Kalinganire, M. Larwanou and J. Bayala, 
Evergreen Agriculture : a robust approach to sustainable food 
security in Africa, Food security, vol. 2(3), 2010, pp. 197-214.
 4. FAO, Agroforestry, 2017. http://www.fao.org/forestry/agrofo-
restry/en/.
Le CIRAD (Peltier et al., 19955) estime, par exemple, 
qu’en 5 ans, un paysan nigérien pourrait vendre plus de 
100 000 FCFA de bois (de feu et de service). Cependant, 
selon les lieux, les contextes et les essences utilisées, les 
impacts des essences agroforestières sur les cultures asso-
ciées peuvent être favorables, en contribuant à l’augmen-
tation du rendement (facilitation), ou, au contraire, exercer 
des effets dépressifs (compétition pour la lumière, l’eau 
et/ou certains nutriments). En même temps, les effets 
dépressifs peuvent s’avérer acceptables pour les producteurs 
dans la mesure où il sont compensés par une diversification 
des productions qui leur octroie une plus grande rési-
lience  face à la volatilité des prix des denrées sur les 
 marchés, mais aussi en lien avec les autres services éco-
systémiques. Les impacts bien connus des arbres sur leur 
environnement à considérer au premier plan sont, en effet, 
les services de support et de régulation qu’ils four-
nissent. Parmi ceux-ci, on peut citer leur contribution à 
la production primaire, la biodiversité, la régulation du 
régime hydrique (30 à 45 % des précipitations pourraient 
être recyclées par la transpiration végétale dans un système 
agroforestier bien géré, Ong & Leakey 19996) et le contrôle 
 5. Peltier R., Bertrand A., Lawali E.M., Madon G., Montagne P., 
Marchés ruraux de bois énergie au Sahel, Bois et Forêts des 
 tropiques, vol. 245, 1995, pp. 75-89.
 6. Ong C. K., Leakey R. R. B., Why tree-crop interactions in 
agroforestry appear at odds with tree-grass interactions in tropical 
savannahs, Agroforestry systems, vol. 45, 1999, pp. 109-129.















de la qualité de l’eau, la préservation des sols et de leur 
fertilité, la régulation du cycle des nutriments, la régula-
tion du micro-climat (diminution de la demande évapo-
rative), la séquestration du carbone (99 % de la matière 
solide de l’arbre provient du CO2 atmosphérique), la 
régulation des bioagresseurs, etc. Ainsi, en stimulant la 
production primaire et en faisant varier l’allocation relative 
du carbone et des ressources vers les différents produits 
récoltés, la biomasse permanente et la litière, l’agroforesterie 
influe sur l’ensemble des services écosystémiques.
Cependant les meilleurs compromis entre ces services 
requièrent d’analyser les processus agro-écologiques et les 
interactions entre espèces/strates de végétation en regard 
des pratiques de gestion actuelles des parcs qui restent 
majoritairement hérités. Cette connaissance permettra 
d’optimiser l’utilisation des ressources disponibles 
en combinant le maintien, ou l’augmentation, de la pro-
ductivité agroforestière globale des parcs et les avantages 
environnementaux dus à la strate ligneuse. Les parcs 
agroforestiers procurent également des services culturels 
au bénéfice des communautés (cérémonies, onguents, 
etc.). Ils apparaissent donc de plus en plus comme une 
réponse potentiellement stable dans le temps et rési-
liente face aux défis majeurs auxquels sont confrontés les 
pays soudano-sahéliens : pauvreté, insécurité alimentaire, 
changement climatique, perte de biodiversité. Ils connaissent 
actuellement des dynamiques contrastées et sont portés 
localement par une grande diversité d’acteurs et de pra-
tiques dans des contextes également très différents qui 
nécessitent d’être analysés pour être améliorés. Les 
 mécanismes sous-jacents à la résilience sont de nature et 
d’ampleur variables selon que l’on considère la résilience 
conférée par les relations de facilitation/compétition reliée 
aux contraintes biophysiques ou celle conférée par la 
diversité et la flexibilité structurelles de l’exploitation et 
du territoire reliée aux contraintes socio-économiques 
(projet SAFSE http://safse.cirad.fr).
La régénération naturelle assistée 
est-elle une technique efficace 
contre la désertification ?
Les arbres et les arbustes produisent des graines de qualité 
et en quantité qui sont fonction des caractéristiques pro-
ductives propres à chaque espèce, assurant ainsi une régé-
nération naturelle extrêmement variable d’une espèce à 
l’autre. Les graines de la majorité des essences ligneuses 
sont viables seulement si elles sont fécondées entre diffé-
rents génotypes. Les régénérations spontanées sont aussi 
occasionnées par les graines d’arbres contenues dans la 
fumure organique, notamment celle des petits ruminants 
(ovins, caprins). Par ailleurs, la sénilité de certains arbres 















Culture de mil sous parc à Faidherbia albida au Niger














La régénération naturelle assistée, communément appelée 
RNA (Samaké et al., 20117), consiste à identifier, maté-
rialiser et protéger les jeunes sauvageons ligneux issus de 
régénération spontanée au sein des parcs, des jachères, des 
savanes ou des forêts. Elle a pour but de provoquer, ou de 
stimuler, la régénération naturelle d’essences ligneuses 
locales, bien adaptées aux conditions environnementales 
et aux pratiques de gestion des communautés qui en 
dépendent. Elle assure leur développement et leur inté-
gration dans l’espace agricole à des densités suffisantes pour 
augmenter le rendement global de cet espace. Elle permet 
enfin de contourner les interdits fonciers, par exemple 
l’interdiction de planter sur les terres empruntées, en 
protégeant la régénération ligneuse spontanée qui n’entrent 
pas dans le cadre de cet interdit. C’est la RNA qui a permis 
la mise en place et le maintien des parcs agroforestiers 
soudano-sahéliens partout où – et tant que – l’usage des 
terres était favorable à la régénération naturelle des essences 
forestières utilisées.
Avec la diminution des durées et des surfaces en jachère, 
cette pratique séculaire demande d’être soutenue et amé-
liorée. Le soutien de cette pratique dans certaines régions 
du Sahel a permis aux agriculteurs d’investir à plus ou 
moins grande échelle dans la régénération et le dévelop-
pement des parcs agroforestiers. Le succès a été probant 
surtout dans des régions ayant atteint un seuil suffisant de 
densité de population (« plus de gens, plus d’arbres ») tout 
en restant en deçà d’une limite néfaste au maintien des 
arbres. Ainsi, les régions de Zinder et Maradi au Niger et 
la plaine de Seno au Mali sont passées, entre 1975 et 2005, 
 7. Samaké O., Dakouo J. M., Kalinganire A., Bayala J., Koné B., 
Régénération naturelle assistée. Gestion des arbres champêtres 
au Sahel, ICRAF Technical Manual No. 16. Nairobi : World 
Agroforestry Centre, 2011.
Culture de sésame sous parc à karité au Burkina Faso
de 15 à 20 fois plus d’arbres dans les champs. Dans la région 
de Maradi, au moins 5 millions d’ha ont été récupérés en 
20 ans (une moyenne de 250.000 ha/an) pour des coûts 
relativement faibles (3 500-11 000 F CFA/ha), la RNA 
étant déjà familière aux communautés rurales (Garrity 
et al., 2010).
Avec la RNA, les arbres ne sont toujours pas plantés. Cette 
pratique peut aussi être sensiblement complétée par 
d’autres techniques de gestion et de renouvellement de la 
ressources : coupe sélective ou cernage des arbres, semis 
en pépinières avant plantation, semis direct au champ, 
induction de drageonnage, de rejets de souche, greffage, 
etc. Une bonne partie de ces techniques a été testée depuis 
2012, de manière participative et consensuelle, dans des 
projets de lutte contre la dégradation et le vieillissement 
des peuplements de karité (v. paradoxa) au Burkina Faso 
(INERA-DEF).
Conclusion
Malgré ses nombreux avantages, l’agroforesterie et ses 
modes de gestion améliorée sont souvent desservis, par 
manque de prise en compte de ces connaissances et par 
les politiques agricoles qui font abstraction de la compo-
sante arborée tandis que les politiques forestières inter-
disent de « toucher » à certaines espèces agroforestières 
protégées, ignorant leur intérêt majeure pour l’agriculteur 
comme les intérêts d’une gestion améliorée. 
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Valoriser les ressources microbiennes des sols pour 




La Révolution Doublement Verte
La « Révolution Verte » avait pour principal objectif d’optimiser la productivité 
agricole en recommandant une agriculture industrialisée (ex : utilisation de 
variétés améliorées, d’engrais et de produits phytosanitaires, etc). Des résultats 
probants ont été obtenus en termes de réduction notable de la pauvreté dans 
de nombreuses régions du globe. Toutefois, ces pratiques entraînaient des 
dégradations profondes dans les caractéristiques environnementales (pollution 
des sols, pertes de biodiversité, etc.) aboutissant au constat indéniable qu’un 
modèle alternatif devait être rapidement identifié via une approche écologique 
et environnementale de la production agricole. Le concept de « Révolution 
Doublement Verte » a été proposé pour répondre aux objectifs de la « Révo-
lution Verte » (Productivité optimale des agrosystèmes) et ceux visant à réduire 
l’empreinte environnementale des pratiques agricoles actuelles. Ceci a abouti 
à définir un défi majeur pour l’agriculture de demain, à savoir produire plus 
avec moins afin : (i) d’assurer la sécurité alimentaire d’une population mondiale 
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en constante expansion démographique, (ii) de minimiser 
ses impacts environnementaux, (iii) d’avoir un rôle pré-
pondérant dans les processus d’adaptation aux change-
ments globaux et (iv) d’être le creuset de recherches et 
d’innovations pour la bio-économie en exploitant large-
ment la biomasse végétale et animale.
Les ressources microbiennes du sol : un 
potentiel pour améliorer les performances 
des systèmes de culture agroécologiques
Différentes stratégies culturales ont été proposées pour 
répondre à ces impératifs comme la gestion du couvert 
végétal (ex : systèmes agroforestiers) ou l’optimisation des 
ressources fourragères dans les pratiques agropastorales. 
Parmi cet ensemble de voies d’actions figure également 
la valorisation des ressources microbiennes du sol. L’uti-
lisation de la diversité des microorganismes telluriques en 
tant qu’agents biologiques promoteurs de la croissance des 
plantes a été particulièrement étudiée au cours de ces 
dernières années (Philippot et al., 2013). Ce microbiote 
évoluant en étroites interactions avec la plante affecte les 
traits majeurs de l’hôte, comme la production de biomasse 
(Sugiyama et al., 2013). Considérant les potentialités utiles 
de ces ressources microbiennes pour les plantes, de nom-
breux travaux ont été réalisés afin d’identifier les microor-
ganismes issus de la rhizosphère et/ou de la phyllosphère 
susceptibles d’être impliqués dans les mécanismes régissant 
le développement de la plante hôte et/ou son état phyto-
sanitaire (Maignien et al., 2014).
Les champignons mycorhiziens : des acteurs 
majeurs dans les mécanismes régissant la 
productivité et la stabilité des agrosystèmes 
méditerranéens
Les champignons mycorhiziens sont des composantes clés 
dans le fonctionnement des sols en étant impliqués dans 
le déterminisme biologique des principaux cycles bio-
géochimiques assurant le maintien de la fertilité des sols 
(Requena et al., 2001). La symbiose mycorhizienne stimule 
la croissance de la plante, en améliorant sa nutrition miné-
rale et son état sanitaire (Smith & Read, 2008). Elle agit 
également de manière quantitative et qualitative, sur la 
composition du microbiome tellurique, conduisant à la 
formation d’un compartiment microbien spécifique, com-
munément nommé « mycorhizosphère » (Duponnois et al., 
2005). Enfin ces associations mycorhiziennes jouent un 
rôle majeur dans les processus biologiques (facilitation, 
plant-soil feedback) régissant l’évolution spatio-temporelle 
des écosystèmes. Dans les sols dégradés, le potentiel myco-
rhizien des sols (représentant l’abondance et la diversité 
des propagules mycorhiziennes) est généralement faible 
(Duponnois et al., 2001). Afin de l’enrichir et d’améliorer 
les impacts attendus de la symbiose mycorhizienne sur le 
développement de la plante, 2 stratégies ont été proposées 
(Fester & Sawers, 2011) : (i) une approche de type « réduc-
tioniste » basée sur l’introduction en masse d’une souche 
fongique préalablement sélectionnée pour un paramètre 
donné ou (ii) une approche de type « holistique » en conce-
vant un itinéraire cultural susceptible de promouvoir la 
multiplication des propagules mycorhizienne (Ex : rotation 
culturale céréale/légumineuse, culture mixte céréale/
légumineuse).
Quelques exemples de pratiques 
culturales agroécologiques basées 
sur la gestion du potentiel 
mycorhizien des sols
Les bases de l’agroécologie sont construites en se référant 
au concept de « biomimétisme », qui consiste à copier dans 
les itinéraires culturaux certains mécanismes biologiques 
régissant l’évolution spatio-temporelle, la productivité et 
la capacité de résilience des écosystèmes naturels. Nous 
illustrerons les potentialités de la symbiose mycorhizienne 
pour améliorer la productivité d’agrosystèmes méditerra-
néens via 2 approches :
(i) une approche de type réductioniste ou holistique (asso-
ciation céréale/légumineuse en rotation culturale ou 
en culture mixte) sur le développement du blé dur 
(triticum turgidum L. var durum) et sur le potentiel 
mycorhizien du sol, et,
(ii) dans le cas d’une approche holistique, une pratique 
d’ingénierie écologique optimisant l’impact du cou-
vert de légumineuses sur les paramètres précédemment 
cités en manipulant sa composition en termes de diver-
sité végétale dans le cadre d’une rotation culturale.
Impact de la gestion du potentiel 
mycorhizien des sols par une approche 
dite « réductionniste » sur le développement 
du blé dur
Une expérience au champ a été mise en place dans la vallée 
d’Haouz sur un site localisé à environ 30 km à l’ouest de 
Marrakech (31°4′60″ N ; 7°3′0″ O, Maroc) afin de tester 
l’effet de l’inoculation d’un champignon mycorhizien 
arbusculaire, Rhizophagus irregularis, sur le développement 
du blé dur. L’effet de l’inoculation sur le développement 
du blé a été principalement observé après 2 années de 
culture avec une augmentation de + 22 % pour la biomasse 
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totale, + 29 % pour le nombre d’épis par hectare, + 8 % 
pour le poids des 1000 graines. Ces augmentations résul-
tant de l’inoculation de R. irregularis ont également été 
mesurées au niveau de la nutrition phosphatée des plants 
et sur la colonisation mycorhizienne des racines.
Impact de la gestion du potentiel 
mycorhizien des sols par une approche dite 
« holistique » sur le développement du blé dur
Une deuxième expérience sur le même site a été réalisée 
afin de mettre en évidence l’impact d’une co-culture blé/
fêve ou d’une rotation culturale fêve/blé sur le rendement 
d’une plantation de blé dur. Les effets significatifs sur le 
développement du blé ont été plus particulièrement obser-
vés en 2e année de culture principalement dans le cas de 
la culture mixte pour les paramètres de rendement. Les 
augmentations dans la culture mixte par rapport à la 
monoculture de blé étaient de + 46 % pour le rendement 
total en biomasse, + 20 % pour le nombre d’épis par hec-
tare, + 55 % pour le poids sec des épis par hectare et de 
+ 21 % pour le poids des 1000 graines alors que la rotation 
culturale n’a pas engendré d’augmentations significatives 
sur le développement du blé. Les 2 types d’itinéraires 
culturaux ont amélioré la nutrition en P des plants ainsi 
que l’établissement de la symbiose mycorhizienne par 
rapport à la monoculture de blé. La longueur des hyphes 
mycorhiziens était aussi plus importante dans les sols 
impactés par la rotation ou la co-culture suggérant un 
meilleur fonctionnement de la symbiose mycorhizienne.
Optimisation de l’impact du couvert de 
légumineuses sur le potentiel mycorhizien 
des sols et la microflore microbienne utile 
pour la plante
Une expérience en serre a été réalisée en manipulant la 
diversité du couvert de légumineuses afin d’obtenir un 
couvert végétal présentant un gradient de diversité crois-
sante. Les plantes ciblées étaient le pois, la fêve et la luzerne 
et les différentes associations de plantes testées étaient les 
suivantes : fêve (F), pois (P), luzerne (L), F + P ; F + L ; 
F + P + L. Après 6 semaines de culture dans des pots 
remplis par un sol prélevé dans le site expérimental de la 
vallée d’Haouz, les résultats ont montré que les profils 
cataboliques des sols des différents traitements (indicateurs 
de la diversité fonctionnelle de la microf lore du sol) 
( Boudiaf et al., 2013) étaient particulièrement corrélés au 
degré de diversité du couvert en légumineuses et que dans 
le traitement associant les 3 espèces ciblées, le sol était 
colonisé par de nombreuses bactéries appartenant au 
groupe des Pseudomonas, fluorescents capables de promou-
voir la mycorhization des plants de blé dur par R. irregularis 
en conditions contrôlées (Fig. 1).
Conclusions
Ces quelques résultats obtenus dans des travaux développés 
au Maroc en milieu aride apportent la preuve que la pro-
ductivité d’un agrosystème cultivé en blé dur peut être 
augmentée en agissant sur certaines composantes micro-
biennes des sols comme le potentiel mycorhizien. Cer-
taines de ces stratégies basées sur la gestion du couvert 
végétal peuvent donc être envisagées pour améliorer le 
fonctionnement de la symbiose au profit de la plante de 
grande culture. Ces approches réalisées via l’inoculation 
d’un symbiote fongique ou l’identification d’un itinéraire 
cultural polyspécifique doivent maintenant être évaluées 
en termes de faisabilité technique et selon des critères 
économiques.
Cette étude ouvre également des perspectives très pro-
metteuses concernant le développement d’innovations 
culturales. En effet, ces résultats ont été obtenus avec des 
variétés de blé et de fêve sélectionnées selon différents 
paramètres (vitesse de croissance, hauteur, etc.) mais en 
ignorant leur dépendance pour la symbiose mycorhizienne 
pour leur développement. Des travaux doivent être entre-
pris pour envisager la sélection de variétés présentant les 
propriétés requises pour bénéficier des atouts de la sym-
biose mycorhizienne, et ainsi valoriser pleinement les 
différentes stratégies visant à améliorer le potentiel myco-
rhizien des sols. 
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Figure 1. Effet des souches de Pseudomonas fluorescents sur l’établissement de la symbiose mycorhizienne 
entre le blé dur et le symbiote mycorhjizien, R. irregularis, après 6 semaines de culture en serre. Les colonnes 



























au Burkina Faso, les femmes redonnent 




« Les femmes ont un rôle essentiel à jouer dans tous les odd, dont beaucoup de cibles 
reconnaissent spécifiquement l’égalité et l’autonomisation des femmes à la fois comme 
un objectif et comme une partie de la solution1 ».
En milieu rural, les femmes sahéliennes font face à une grande précarité, et 
la majorité d’entre elles vivent de la générosité de l’environnement et de la 
production agricole. Elles subissent de plein fouet la réduction des surfaces 
exploitables, la raréfaction du bois de chauffe, le manque d’eau, les maigres 
récoltes et l’exode rural. Les impacts de la détérioration environnementale 
tendent à exacerber les inégalités économiques et sociales et les écarts de droit 
entre les hommes et les femmes. Les conventions de Rio s’accordent pour 
reconnaitre leur rôle primordial en tant qu’actrices motrices capables de trou-
ver des solutions pour protéger leur environnement. De plus en plus d’ini-
tiatives sont menées dans les pays du Sahel pour associer les femmes et les 
filles de manière plus durable et équitable dans la gestion des questions envi-
ronnementales et la lutte contre la désertification. Ceci devrait contribuer à 
l’atteinte de l’Objectif de développement durable 5 qui porte exclusivement 
sur les questions de genre.
L’ONG Action pour la Promotion des Initiatives Locales2 (APIL) travaille 
depuis plus de 20 ans à redonner vie à la terre, en restaurant la place de la 
femme dans la lutte contre la désertification et la gestion durable des terres 
au Centre-Nord du Burkina Faso, où déforestation et désertification y sont 
particulièrement graves en raison de la faible pluviosité. Cette région est 
marquée par de fortes inégalités et disparités de genre, et les femmes et jeunes 
filles n’ont pas un accès égal à celui des hommes aux intrants (propriété 
foncière, semences améliorées, équipements agricoles performants) et aux 
appuis destinés aux producteurs et aux productrices en vue d’augmenter la 
rentabilité de leurs exploitations. Une situation aggravée par une diminution 
des terres disponibles pour l’agriculture.
élever les femmes au rang de parties prenantes 
conscientes et engagées
Depuis 2005, des actions ont été engagées pour impliquer les hommes, les 
leaders d’opinion, les sages et les jeunes avec les femmes dans la gestion des 




Lilia Benzid est responsable de la gestion et 
de la coordination de la Communication dans 
les projets et programmes et point focal 
genre à l’observatoire du Sahara et du Sahel. 
elle participe à la Gestion des connaissances 
et à la communication par la rédaction et 
l’élaboration de supports d’information 
et de vulgarisation destinés à différents 
publics, mettant notamment en valeur le 
rôle de la femme en tant que gestionnaire 
des ressources naturelles. elle assure la 
direction artistique des publications et 
réalise des films documentaires environne-
mentaux. elle détient le prix des arts et des 
lettres en photographie (2007 - tunisie).
roukiattou ouedraoGo
roukiattou ouedraogo est experte en Com-
munication, plaidoyer et suivi des poli-
tiques publiques. diplômée en sciences et 
techniques de l’information et de la com-
munication de l’université de ouagadougou 
au Burkina Faso, elle est chargée de com-
munication et de plaidoyer au Secrétariat 
Permanent des organisations Non Gouver-
nementales (SPoNG), au Burkina Faso. À ce 
titre, elle représente la société civile dans le 
comité d’orientation scientifique de l’obser-
vatoire du Sahara et du Sahel (oSS). elle 
est  également membre de l’association 
Burkinabé des Journalistes et Communica-
teurs agricole (aBJCa).
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»
«
la Sécurité Alimentaire3, l’ONG cible 1000 personnes, 
dont 400 femmes, et vise à élever les femmes au rang de 
parties prenantes conscientes et engagées dans leur com-
munauté pour une agriculture et des modes de vie res-
pectueux de l’environnement.
Plaidoyer pour l’attribution de terres 
aux femmes
Bien que les dispositions de la Réorganisation Agraire et 
Foncière au Burkina Faso de 2009 ouvrent l’accès à la 
terre pour tous, le droit coutumier foncier exclut la femme 
dans de nombreuses localités. Mais dans les villages de 
Sidogo, Tanwoko et Ramiougou, la cause des femmes a 
été plaidée auprès des chefs coutumiers afin de leur accor-
der des terres pour leur permettre de contribuer à leur 
restauration et les rendre à nouveau productives. Des 
parcelles ont été mises à la disposition des femmes. Elles 
ont aussi été initiées au même titre que les hommes aux 
techniques de conservation des eaux et sols et bénéficient 
de formations. Bien que parfois très dénudées et dégradées, 
et ne pouvant apparemment pas garantir une produc-
tion agricole conséquente, ces terres ont été transformées 
par les femmes en de véritables espaces de production à 
fort rendement.
récupération des terres : un vrai 
engouement communautaire est né
Au regard du succès des femmes, les anciens, les hommes 
et les jeunes se mobilisent avec elles pour la restauration 
des terres. Organisées en groupements paysans féminins 
 3. IMSA (2015 - 2020) f inancé par l’œuvre Léger (Canada), 
 intervient dans les régions du Plateau Central (province de 
 l’Oubritenga) et du Centre Nord (province du Sanmatenga). 
Il cible 1000 productrices et producteurs répartis dans 5 com-
munes (Ziniaré et Absouya dans l’Oubritenga et Pissila, Kaya 
et Boussouma dans le Sanmatenga) et 16 villages. Les bénéfi-
ciaires font partie de 16 Organisations Paysannes des 16 villages. 
Sur les 1000 bénéficiaires, 200 sont choisis chaque année parmi 
lesquels 120 hommes et 80 femmes.)
et mixtes, par quartiers, les communautés se sont concer-
tées sur la nature et le calendrier des travaux de récupé-
ration à conduire. Des groupes de femmes ont travaillé 
en synergie avec les hommes à tour de rôle dans les champs 
collectifs et les champs individuels des femmes, des 
hommes et des jeunes, pour restaurer davantage de terres. 
Demi-lune, cordons pierreux et Zaï ont été construits, et 
au moins 175 hectares de terres ont été restaurés dans 
chaque village au cours des deux dernières années.
vers une autonomisation des femmes
Au-delà des pratiques environnementales, les femmes ont 
bénéficié de formations ayant trait au développement 
personnel et ont été initiées au fonctionnement général 
des organisations, autant de thèmes qui leur permettent 
de renforcer leur participation à la prise de décision et au 
développement agro-environnemental. Ces actions ont 
été appuyées par des actions de sensibilisation, destinées 
aux hommes, liées à l’importance de la présence des 
femmes dans les instances décisionnelles des groupements 
et organisations paysannes, la distribution équitable des 
tâches au sein de la famille et au sein de ces instances. 
C’est aux femmes de se battre pour améliorer 
les terres dégradées et peu productives.  
Si elles gagnent, leurs familles en profitent. 
Pendant la saison sèche, nous nous concertons 
avec les hommes et choisissons des temps de 
travail collectif de restauration des clairières  
car plus il y aura de terres, plus les femmes 
pourront en bénéficier.
Mariam Bamogo, Village de Tanwoko.
Une femme du village de Sidogo, nous présentant son lopin de terres 
qui lui a été donné par son mari pour sa production personnelle.
Les femmes du village de Sidogo confectionnant des demi-lunes  









































La société civile et la lutte contre la désertification
Exemple d’« Acacias for all » en Tunisie
Sarah toumi
Sarah toumi, née le 16 octobre 
1987 à Paris, est une entrepreneuse 
franco-tunisienne connue pour son 
travail de lutte contre la désertifi-
cation dans son pays d’origine.
elle naît en France d’un père de 
nationalité tunisienne et d’une 
mère de nationalité française. en 2008, alors qu’elle vit à Paris, 
elle fonde dream, un organisme incubateur de mise en réseau 
pour les étudiants en environnement puis, en 2011, elle 
co-fonde le Centre tunisien pour l’entrepreneuriat social avant 
de lancer en 2012 l’entreprise sociale « acacias for all » pour 
lutter contre la désertification, la pauvreté et l’inégalité des 
genres en tunisie.
elle a été inspirée par sa visite à Bir Salah, où son grand-père 
a vécu et où elle a réalisé l’impact sur une longue période que 
la désertification et un manque d’eau ont eu sur les terres 
environnantes. elle a également constaté l’effet que ce phéno-
mène a sur les femmes locales, qui sont conduites à occuper 
des emplois peu rémunérés dans les villes.
Sarah adapte son projet pour permettre à des agriculteurs 
locaux d’utiliser les acacias pour générer une source de revenu 
grâce à la vente de la gomme et de l’huile extraites d’acacias 
et de moringas résistants à la sécheresse. même si elle s’est 
assurée que les premiers bénéficiaires étaient toutes des 
femmes, elle souhaite maintenant voir de l’égalité entre les 
sexes et inclut des hommes.
Pour son travail sur ce projet, elle est la seule arabe ou africaine 
à figurer sur la liste 2016 des trente entrepreneurs sociaux de 
moins de 30 ans publiée par le magazine Forbes. Le projet est 
par la suite appelé 1milliontrees4tunisia, alors que toumi 
devient l’une des trente lauréats du prix rolex à l’esprit d’en-
treprise en 2016 et la première représentante de son pays à le 
remporter. elle considère que l’utilisation des arbres pour lutter 
contre la désertification est applicable à l’échelle mondiale. 
sarah.toumi@gmail.com
Bir Salah est un village de 5000 habitants, situé 
dans le gouvernorat de Sfax en Tunisie. En 2012, 
partant du constat que la désertification avance et 
que les agriculteurs(trices) du village n’ont aucune 
solution pour s’adapter, Sarah Toumi, une jeune 
activiste de 24 ans à l’époque, propose de lancer 
l’entreprise sociale « Acacias for all » : l’enjeu consiste 
à mobiliser la communauté pour lutter contre la 
désertif ication, améliorer les revenus des agri-
culteurs(trices) engagé(e)s dans le programme, 
créer des emplois pour les jeunes et valoriser les 
femmes du fait de leur rôle primordial dans le 
développement durable de la communauté.
La désertification est causée par la sécheresse, mais 
également par les pratiques humaines non appro-
priées. Une démarche globale et holistique orientée 
sur la restauration est mise en place en adoptant 
de nouvelles approches de gestion des ressources 
naturelles, et les femmes du village se rassemblent 
pour commencer à planter des acacias et discuter 
du problème de la désertification durant les temps 
de rencontres informelles.
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Au total, 270 agriculteurs et agricultrices ont béné-
ficié de nos services de formation en agriculture 
de restauration, et 50 000 arbres ont été plantés, 
notamment l’acacia pour sa fabuleuse capacité de 
résistance à la sécheresse et le moringa oleifera pour 
sa croissance rapide et ses propriétés nutritives, ainsi 
que d’autres espèces traditionnelles tunisiennes 
comme l’olivier. Quarante-deux femmes ont été 
accompagnées pour créer une exploitation « Acacias 
for all » et une pépinière, générant un revenu deux 
fois et demi supérieur au revenu minimum.
Acacias for all travaille désormais sur 14 régions 
de la Tunisie avec la même approche ascendante 
et communautaire grâce à un réseau d’ambassa-
deurs régionaux, et développe 5 filières de produc-
tion durable pour créer des emplois et améliorer 
les revenus des populations, et prévoit de planter un 
million d’arbres d’ici 2018. 
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Les collectivités locales au cœur des projets de 
gestion durable des terres dans les territoires




Pourquoi il est important de s’intéresser à l’échelle 
territoriale dans les projets de gestion durable 
des terres en zone aride ?
La désertification est un phénomène complexe, évolutif, qui résulte de plusieurs agents 
ayant des implications globales, y compris au niveau du comportement humain, et qui 
a des effets sur tous les éléments des écosystèmes1. La Gestion Durable des Terres 
est donc un enjeu majeur en Afrique sahélienne pour lutter contre la paupé-
risation et l’abandon des territoires ruraux par leurs habitants. Ces territoires 
fournissent en effet les terres et les ressources naturelles essentielles à 
 1. Marceau Rochette René, Le Sahel en lutte contre la désertification, Leçons d’expé-
riences, CILSS et PAC, 1989.
adeline derKimBa 
ana-maria oLiVeira
ana maria oliveira est arrivée au CiedeL en 2002 après avoir été responsable des programmes de formation 
au CreC aVex (Centre international de formation en communication et techniques audiovisuelles). Spécialiste 
des questions de capitalisation d’expérience dont le CiedeL est l’un des pionniers en France, elle a réalisé 
plusieurs guides pédagogiques et productions audio-visuelles dédiés à ce sujet. Son expérience des médias 
lui permet d’évaluer plus largement tous les dispositifs de diffusion d’information et de communication.
Pascale ViNCeNt
Pascale Vincent est chargée de mission, de recherche et de formation au CiedeL (Centre international d’Études 
pour le développement Local), institut de formation rattaché à l’université Catholique de Lyon. docteur en 
anthropologie juridique, au départ spécialisée sur les problématiques de changement social et de gestion 
foncière locale au sein du Laboratoire d’anthropologie juridique de Paris (LaJP), elle a œuvré comme consul-
tante nationale au Niger pendant 6 ans sur les questions de genre, et les questions foncières et de gestion 
des ressources naturelles, avant de rejoindre le CiedeL à partir de 1995. au CiedeL, elle a assumé la fonction 
de directrice de la formation entre 2001 et 2007, et piloté dans ce cadre l’élaboration et la mise en place de 
l’offre de formation diplomante du « ingénierie de développement Local ». elle a co-dirigé et participé à de 
nombreux projets de recherche appliquée et de recherche-action innovants avec le Centre interdisciplinaire 
de recherche en réadaptation et intégration Sociale (CirriS), l’institut de l’université Laval au Québec, 
Handicap international, Vida Brasil, l’iNdL, agroParitech Paris, l’institut de Géographie alpine de l’université Joseph Fourier de Grenoble, 
Cap rural, … elle est spécialiste des questions d’ingénierie pédagogique et a animé plusieurs modules de formation CiedeL, sur la 
Formation d’adultes, la Gestion de Conflit, le Partenariat, le développement Local, l’animation de territoire, l’interculturalité et la 
Gouvernance locale et territoriale. elle a réinvesti ces compétences dans la plateforme des métiers du développement territorial (devenue 
Carrefour des métiers), animée par l’uNadeL, l’irdSu et le Collectif Villes-Campagnes. elle travaille actuellement sur l’innovation sociale 
et territoriale, l’accompagnement au changement, le développement local inclusif et l’évaluation d’impact. 
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l’agropastoralisme, activité indispensable à un développe-
ment durable en zone aride2. Face à ce défi d’envergure 
internationale, l’action localisée dans les territoires concer-
nés est indispensable. L’implication des autorités locales y 
est essentielle pour rechercher et mettre en œuvre des 
solutions à la fois adaptées aux situations et aux besoins 
de leurs territoires, et acceptées par tous les acteurs concer-
nés par leur mise en œuvre.
Les collectivités locales, pilotes des 
territoires depuis la décentralisation, 
mais en manque de moyens et 
de capacités
Depuis une vingtaine d’années, les processus de décen-
tralisation sont au cœur des réformes institutionnelles et 
de démocratisation en Afrique. Ils prévoient le transfert 
de pouvoirs, de compétences, de biens et de ressources du 
niveau central aux niveaux régional et local. Ils visent la 
mise en place de services adaptés aux besoins locaux avec, 
entre autres, une meilleure gestion des ressources natu-
relles, et accordent une place importante à la participation 
des habitants. La décentralisation offre un cadre privilégié 
à la gouvernance locale, car elle favorise une gestion des 
affaires locales et une prise de décision concertée entre 
pouvoirs publics et populations.
Si la décentralisation est porteuse d’espoirs pour les popu-
lations et constitue un instrument privilégié de lutte 
contre la pauvreté, beaucoup de défis restent à relever. En 
effet, dans la plupart des pays de la région, la décentrali-
sation souffre de nombreuses faiblesses, dont le manque 
de cadre juridique clair qui entraine une certaine confu-
sion des responsabilités, le manque de moyens pour 
 élaborer et mettre en œuvre des politiques locales, des 
mécanismes de participation et de dialogue entre pouvoirs 
publics et citoyens qui restent encore insuffisants, et enfin 
un manque crucial de ressources humaines qualifiées.
Pour assurer une Gestion Durable des Terres, les commu-
nes du Sahel ont besoin de ressources humaines compé-
tentes pour :
•	 Maitriser les enjeux liés à la dégradation des terres et 
leur intégration dans une planification territoriale : être 
en mesure d’analyser sur son territoire les conséquences 
de la dégradation des terres, d’identifier avec les habi-
tants les solutions à apporter et de construire une 
stratégie d’action à moyen et long terme.
 2. Harouna, Kindo. « Dégradation des terres et pauvreté au Sahel 
et en Afrique de l’Ouest - Médiaterre, » 2007. http://www.
mediaterre.org/afrique-ouest/actu,20070810134619.html
•	 Gérer dans les territoires une gouvernance multi-acteurs 
complexe : garder un pouvoir de décision sur les 
actions/projets à mettre en œuvre, et assumer pleine-
ment un rôle de maitrise d’ouvrage communale ; 
mobiliser les acteurs du territoire autour de la stratégie 
de développement territorial, élaborer et animer des 
dispositifs de gouvernance propres à chaque cas, dis-
poser d’outils pour cadrer les relations.
•	 Sensibiliser les habitants au développement de la GDT 
dans leur territoire : mobiliser les acteurs (populations 
et organisations locales), disposer de solutions accep-
tées, basées sur des processus de négociation préalable, 
et organiser la mise en place et le fonctionnement de 
cadres de concertation à l’échelle des territoires.
•	 Sécuriser et pérenniser du financement pour les projets 
de gestion durable des terres : identifier les besoins de 
financements externes pour compléter leurs ressources 
propres et mettre en place une stratégie de recherche 
de fonds.
Préparer l’accompagnement 
et le renforcement de capacités 
de ces collectivités : la démarche 
de construction d’un module 
de form’action
Pour combler le déficit de capacité des collectivités locales 
en zones rurales, un module de « form’action » a été 
construit de manière collaborative (collectivités locales, 
ONG et formateurs de 5 pays : Burkina Faso, Mali, Niger, 
Sénégal, Tchad), en tenant compte des réalités vécues par 
les acteurs3. Cette « form’action » permet d’accompagner 
une collectivité (élus et services techniques) pour trans-
former une idée en projet opérationnel, en assurant une 
alternance entre séances « en salle » et rencontres de terrain. 
Il s’agit par là de favoriser une dynamique d’inclusion des 
acteurs du territoire, tout en donnant aux formateurs un 
rôle de facilitateur, au service de la collectivité. La visée 
de ce module de « form’action » est donc à la fois la produc-
tion d’un pré-document de projet simple, et le renforce-
ment des capacités de la collectivité dans une démarche 
« d’apprendre en faisant ». Ce module vise aussi à mobiliser 
 3. Des enquêtes terrain, forums électroniques et ateliers régionaux 
ont été réalisé dans le cadre du projet FLEUVE (Front Local 
Environnemental pour une Union Verte), financé par l’Union 
Européenne et porté par le Mécanisme Mondial. Le CARI a 
coordonné la composante régionale visant l’élaboration du 
module de form’action, en s’appuyant sur l’expertise du CIEDEL 
en matière d’ingénierie de formation.
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au maximum les connaissances des participants, qui, loin 
d’être passifs, sont les acteurs de cette « form’action ».
un exemple : le projet de  
restauration des terres dégradées  
à torodi au Niger
La première « form’action » s’est déroulée durant 5 jours à 
Torodi, au Niger, avec des élus et des représentants des 
services techniques communaux en mars 2017. Elle s’est 
déroulée autour de 5 étapes :
•	 Analyser le territoire et partager l’idée de projet
•	 Élaborer la stratégie d’intervention et structurer un 
projet
•	 Intégrer la communicat ion dans son projet 
opérationnel
•	 Élaborer son budget prévisionnel et son plan de 
financement
•	 Préparer la suite de la form’action et finaliser le docu-
ment de projet
À l’issue de la form’action, les participants ont produit les 
bases d’un projet opérationnel qui prévoit la restauration 
de 50 ha de terres dégradées, par l’installation de demi-
lunes forestières garnies d’herbacées et de plants d’acacia. 
La commune prévoit d’impliquer les commissions fon-
cières de base dans les villages concernés, mais également 
de mener une vaste campagne d’information et de sensi-
bilisation auprès des populations riveraines du site pour la 
gestion durable de cet espace et de ses ressources forestières 
et pastorales. Sur les bases produites durant la form’action, 
la collectivité va finaliser son document de projet et sa 
stratégie de recherche de financement (financement interne 
à la commune, coopération décentralisée et réponse à 
appel à projet), et s’organise pour pouvoir démarrer les 
activités au plus tôt.
Les recommandations pour 
l’utilisation du module et les 
perspectives qu’il ouvre…
Ce module de form’action destiné à renforcer les capacités 
des collectivités locales développe une approche d’accom-
pagnement qui permet de travailler avec la collectivité sur 
la construction d’un projet adapté. La collectivité, à la 
manœuvre dès le départ, peut ainsi devenir le pilote de la 
mise en œuvre en cohérence avec son plan de développe-
ment communal. L’utilisation de ce module permet éga-
lement aux formateurs d’adapter leur travail en choisissant 
les éléments de contenu et d’animation à partir de leur 
expérience et de celle des participants. Ce système « à la 
carte » est particulièrement pertinent dans le cadre d’une 
formation d’adultes, et ouvre des opportunités d’émer-
gence de projets de gestion durable des terres portés par 
les collectivités locales, renforçant ainsi leur gouvernance 











Torodi, au Niger ou s’est déroulé le projet « form’action » de restauration des terres dégradées. 
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accompagner le pastoralisme pour la valorisation 






dr alexandre ickowicz est vétérinaire zootechnicien, dr en Sciences et chercheur au Cirad, où il est directeur 
de l’umr Cirad-iNra-Supagro « SeLmet » (Systèmes d’Élevage méditerranéens et tropicaux) depuis 2015. 
il s’est spécialisé sur le comportement alimentaire des ruminants sur parcours et la gestion durable des 
parcours, notamment au Sahel, avant de développer des approches pluridisciplinaires sur les questions de 
développement pastoral durable. Ces derniers travaux ont été réalisés notamment dans le cadre du dispositif 
de recherche en Partenariat « Pôle Pastoralisme et Zones Sèches » (PPZS) à dakar, qui associe depuis 2001 
une vingtaine de chercheurs du Cirad, de l’iSra, de l’uCad et du CSe pour développer des travaux sur ces 
sujets. a.ickowicz a passé 18 ans au sein des systèmes de recherche en élevage au Sahel (tchad, Sénégal et 
de nombreuses missions dans les autres pays de la région). il est membre du Comité Scientifique Français de 
la désertification et co-anime un réseau d’action sur « restoring values to grassland » au sein de la plateforme 
multi-acteurs « Global agenda for Sustainable Livestock », soutenue par la Fao et la Banque mondiale.
ibra tourÉ
docteur en géographie physique, ibra touré est chercheur au Cirad avec plus d’une vingtaine d’années 
d’expériences et de recherche/développement dans le pastoralisme. Ses activités de recherche sont focalisées 
sur la co-élaboration d’outils de représentation de l’information géographique finalisée pour comprendre, 
analyser et accompagner la durabilité des systèmes pastoraux au Sahel et en afrique de l’ouest.
depuis 2012 il est accueilli au CiLSS pour contribuer à la régionalisation du Pôle Pastoralisme et Zones Sèches. 
il a notamment contribué de 2013 à 2015 à la formulation du Projet régional d’appui au Pastoralisme au 
Sahel (PraPS) financé par la Banque mondiale et accordé à six pays sahéliens (Burkina Faso, mali, Niger, 
mauritanie, Sénégal et tchad). il assure actuellement l’assistance technique à l’équipe de coordination 
régionale du CiLSS pour son opérationnalisation
Christian CorNiaux
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importance du pastoralisme : 
dans le monde et en afrique
Le pastoralisme est un système d’élevage basé sur la mobi-
lité des troupeaux accompagnés le plus souvent par les 
hommes, et sur l’exploitation des pâturages naturels. Il 
s’agit d’une forme d’élevage très répandue à l’échelle 
mondiale tant sur le plan des surfaces valorisées que par 
les popu lations concernées et la part des productions ani-
males (4 milliards d’hectares ; 30 % des surfaces terrestres, 
environ 200 millions de personnes souvent parmi les plus 
pauvres ; 70 % de la production mondiale de viande ; FAO, 
2006). Ces formes d’élevage valorisent le plus souvent des 
écosystèmes fragiles et à faible productivité (zones de 
montagne ; steppes semi-arides ou froides) qui présentent 
de fortes irrégularités spatiales et temporelles de res-
sources liées aux variabilités climatiques comme au Sahel 
(cf. figure 1). Pour s’adapter à ces conditions difficiles, les 
pasteurs ont développé une stratégie de mobilité saison-
nière et interannuelle opportuniste qui permet de recher-
cher et d’utiliser les ressources fourragères là où elles se 
sont développées au sein des pâturages de la meilleure 
qualité (Toutain et al., 2012).
Cette mobilité est pilotée selon des pratiques et traditions 
ancestrales (bergers et bouviers ; couloirs de transhumance ; 
habitats mobiles ou saisonniers ; réseaux sociaux d’infor-
mation et de gestion des ressources et des espaces ; regrou-
pements et cérémonies saisonnières…). Ces pratiques 
permettent une gestion adaptative et souvent collective de 
ressources en s’appuyant sur une hiérarchie de droits per-
mettant une certaine régulation de l’accès aux ressources 
et un ajustement relatif de la présence des troupeaux à la 
qualité et à la quantité de pâturage disponible.
Dans la plupart des situations à l’échelle globale, ces 
espaces pastoraux sont aujourd’hui, sous l’effet de la 
Figure 1 : Écart à la moyenne interannuelle de la pluviométrie au Sahel occidental entre 1900 et 2011 (selon Touré et al., 2012).
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croissance démographique mondiale, l’objet de convoitise 
et d’appropriation aussi bien par les populations agricoles 
sédentaires qui recherchent de nouvelles terres pour se 
nourrir (dans les bas-fonds et les terres pastorales), que par 
de grandes firmes à la recherche de nouvelles terres pour 
produire des aliments selon des techniques intensives et 
industrielles (en particulier dans les espaces jouant le rôle 
de zones de replis en période de crise pastorale). Les consé-
quences en sont une mobilité plus complexe à organiser 
pour les élevages pastoraux contraints de se concentrer sur 
les espaces les plus marginaux en saison des pluies et, en 
remplacement, une intensification de formes d’agriculture 
inadaptées à des terres fragiles et peu productives. C’est 
ainsi un double risque de désertification de ces terres 
marginales qui se développe. La figure 2 montre ces ten-
dances actuelles dans la zone du Sahel, qui illustre une 
dynamique généralisée dans les pays en développement 
où le pastoralisme est le plus représenté.
gestion de la mobilité et projets 
d’hydraulique pastorale
Dans ce contexte, les politiques publiques à travers le 
monde ont cherché un temps à favoriser la sédentarisation 
au moins partielle de ces populations afin de réduire leur 
mobilité sous l’hypothèse que cela devait améliorer la 
productivité de ces systèmes d’élevage tout en permettant 
un certain contrôle de ces populations et réduire les 
conflits liés à la mobilité (Touré et Arpaillange 1986, 
Valenza 1981). Ce sont par exemple des grands pro-
grammes d’hydraulique pastorale qui sont initiés en 
Afrique sahélienne (Tchad, Niger, Mali, Sénégal) à partir 
des années 1950. De grandes stations de pompage d’eau 
motorisées ont été créées sous forme de réseaux parfois 
denses et réguliers (Sénégal : un forage tous les 30 km dans 
la zone sylvopastorale du Ferlo), parfois de façon plus isolée 
(Tchad, Niger). Les pasteurs, souvent privés par l’extension 
des cultures de leurs zones habituelles de transhumance, 
se fixent alors autour de ces ouvrages, réduisent leur mobi-
lité (Reboul 1978 ; Barral 1982 ; Barral et al., 1983 ; Wane 
et al., 2009). On retrouve ces stratégies dans bien des pays 
du monde, en Afrique, en Asie centrale ou du Sud, par 
exemple. Mais, en Afrique sahélienne, les grandes années 
de sécheresse des années 1970-1985 démontrent soudain, 
à l’encontre de ces démarches, la nécessité de cette mobi-
lité pour être résilient aux variations climatiques qui 
caractérisent ces zones et l’effet néfaste des concentrations 
permanentes de bétail sur ces écosystèmes fragiles. Au-delà 
de cette période, à partir des années 1990, les nouvelles 
politiques africaines chercheront à soutenir la mobilité 
Figure 2 : Accroissement des populations humaines et animales au Sahel entre 1961 et 2009  
(Touré et al., 2012 selon données FAOSTAT).
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pastorale à travers la réhabilitation et l’extension des 
ouvrages hydrauliques, renforçant la gestion locale col-
lective et décentralisée des ouvrages, la sécurisation des 
espaces sensibles (aires de pâturages et axes de transhu-
mance) et le support à l’organisation traditionnelle des 
pasteurs (Bonnet et al., 2004).
Quel bilan sur l’impact du 
pastoralisme et de la mobilité 
sur les ressources ?
Les premières études qui ont porté sur l’effet des concen-
trations de bétail autour des ouvrages hydrauliques pas-
toraux (forages, puits cimentés permanents) ont bien 
montré l’impact de cette pression sur la réduction de la 
biomasse disponible, sur la réduction de la diversité flo-
ristique et sur l’accumulation de déjection et d’azote le 
long d’un gradient négatif à partir du point d’eau (Valenza 
1981, Hiernaux et al, 1990). Mais cet impact est limité à 
un rayon d’environ 1-2 km du point d’eau puis s’estompe. 
À plus long terme, les études diachroniques indiquent 
plutôt une prépondérance du facteur de variation clima-
tique sur la perte de diversité et l’uniformisation de la 
végétation de même que sur la productivité totale des 
parcours sahéliens (Diouf et al., 2005, Miehe et al., 2010, 
Bakhoum 2015). Le retour d’années à pluviosité plus favo-
rable à partir des années 2000 a pour impact un certain 
reverdissement au Sahel (Bégué et al., 2011). Par ailleurs, 
le rôle de l’élevage mobile, pastoral ou agropastoral dans le 
recyclage des éléments est décrit et mesuré. En milieu agro-
pastoral, les transferts de matière organique des parcours 
vers les champs cultivés liés au déplacement des troupeaux 
permettent de maintenir la fertilité des champs les plus 
proches du village (Manlay et al., 2004). En milieu pas-
toral, au-delà du transport des semences par les animaux 
qui permet le re-semis à distance des herbacées et ligneux 
(Danthu et al., 1996), les troupeaux transfèrent aussi la 
matière organique des zones les plus riches en parcours 
(bas-fonds et zones humides) vers les zones exondées 
moins productives. L’ensemble de ces transferts à l’échelle 
du système pastoral (point d’eau, végétation et parcours 
desservis, troupeaux et campements) démontre en pre-
mière estimation dans de récentes études un fonctionne-
ment écologique équilibré où la séquestration du carbone 
dans les différents compartiments vient équilibrer les 
productions de gaz à effet de serre (méthane, CO2, pro-
toxyde d’azote). Ceci est en contradiction avec les pre-
mières estimations du GIEC et de la FAO (2006). Ainsi, 
ces systèmes pastoraux dans leur intégrité traditionnelle 
seraient en équilibre avec leur milieu, les risques de dégra-
dation anthropique étant principalement liés à des 
contraintes externes imposées à ces systèmes.
Nouvelles dynamiques pastorales en 
afrique : entre espoirs et incertitudes
Ces nouvelles postures des politiques publiques vis-à-vis 
du pastoralisme, le soutien au maintien de la mobilité, la 
reconnaissance de ce mode d’élevage mobile basé le plus 
souvent sur l’utilisation collective de terres non appro-
priées, bien qu’accompagnées de l’élaboration de nouvelles 
« lois pastorales » notamment en Afrique sahélienne (Toure 
et al., 2012), sont cependant souvent limitées dans leurs 
effets sur le terrain. Les décrets d’application des lois sont 
souvent inexistants ou non respectés, entretenant la pro-
gression du « grignotage » des terres pastorales sous la 
pression des petits agriculteurs mais surtout des firmes et 
investisseurs privés aux objectifs parfois éloignés d’un 
développement durable des territoires. Dans ce contexte, 
les pasteurs diversifient leurs activités, acquièrent lorsque 
cela est possible des terres agricoles pour assurer leur 
ancrage territorial ou sortent pour les plus démunis du 
système pastoral (Manoli et al., 2014 ; Bonnet et al., 2013). 
De nombreux programmes d’hydraulique pastorale visant 
à sécuriser la mobilité en Afrique sahélienne depuis les 
années 1990 ont réussi le plus souvent à faciliter la mobilité 
et réduire les conflits à l’échelle des régions considérées. 
Certains pays ont développé à l’échelle nationale, des 
cadres juridiques et des stratégies sectorielles plus adaptées 
(Décret sur le pastoralisme au Niger, stratégies nationales 
d’hydraulique pastorale au Niger, au Mali et au Tchad). 
Pour plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest cependant, la 
reconnaissance du statut foncier des terres pastorales 
demeure un enjeu fort à ce jour, en particulier dans les 
pays côtiers. Le développement durable des systèmes pas-
toraux demeure encore trop limité au plan de l’accès aux 
services sociaux, de santé et d’éducation (Bonnet et al., 
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2004 ; Ickowicz et al., 2010). Des approches et projets 
multisectoriels et dans la durée d’appui au développe-
ment durable du pastoralisme se développent aujourd’hui 
avec l’appui de bailleurs de fonds bilatéraux et multilaté-
raux soucieux du faible développement et de l’insécurité 
qui s’affichent dans ces zones. Suite à la déclaration de 
N’Djaména de 2013, « Pastoralisme et sécurité dans les 
espaces saharo-sahéliens », plusieurs projets conséquents 
sont en cours de démarrage ou de préparation, le Projet 
Régional d’Appui au Pastoralisme au Sahel « PRAPS » 
financé en 2015 pour 6 ans dans 6 pays par la Banque 
mondiale, le projet PASTOR, appui sur 5 ans au déve-
loppement pastoral au Tchad soutenu par l’UE et l’AFD, 
le projet PREPAS sur 12 ans par la coopération suisse au 
Tchad…. Ces nouvelles initiatives, ou projets de troisième 
génération (Krätli et al., 2013), sont porteurs d’espoir si 
les États parviennent se développer et à s’intégrer dans des 
processus de développement pluri-acteurs et multisecto-
riels. D’autres initiatives, privées, mettent en place des 
filières laitières pastorales artisanales ou semi-industrielles 
dans un effort d’adaptation aux caractéristiques pastorales 
(mobilité partielle, production individuelle réduite, sai-
sonnalité) (Corniaux et al., 2014). Ces initiatives privées 
concourent aussi à la sécurisation de l’économie des 
ménages pastoraux en contribuant à la stabilisation de 
leurs revenus laitiers en saison sèche, à la diversification 
des sources de revenus, à l’accès aux aliments de bétail 
sous forme de crédit et à l’amélioration de la santé animale 
(Wane et al., 2017). Les dynamiques observées (production 
globale, effets socio-économiques) sont fortes et plutôt 
positives, en pleine progression dans la sous-région. Quelles 
en seront la durabilité et les conséquences long-terme sur 
les plans sociaux et environnementaux ? Le suivi et 
l’accom pagnement de ces initiatives et dynamiques au 
sein de plateformes pluri-acteurs sont nécessaires pour que 
 chacun puisse y jouer son rôle (secteur privé, politique 
publique, recherche, associations de producteurs, etc.). 
Pour accompagner ces processus, des outils doivent éga-
lement être proposés pour permettre une évaluation 
 multicritère des processus de développement durable du 
pastoralisme qui prennent en compte ces différentes 
dimensions (sociale, économique, environnementale) par-
ticulièrement présentes au sein de ces socio-écosystèmes 
pastoraux où sociétés humaines, ressources naturelles et 
systèmes d’élevage sont intimement liés (Lambert- 
Derkimba et al, 2015). Ces formes ancestrales d’élevage 
pastoral, en ajustement permanent avec la variabilité de 
leur environnement, sont aujourd’hui soumises à la pres-
sion de dynamiques externes, mais sont en phase avec la 
nécessaire transition agro-écologique de l’agriculture. Par 
ailleurs, de vastes zones pastorales et certaines zones de 
replis essentielles en cas de crises pastorales sont aujourd’hui 
passées sous le contrôle des mouvements armés, poussant 
les éleveurs à fuir ces espaces stratégiques (bassin du lac 
Tchad, Gourma malien…).
De nouvelles formes de pastoralisme associant mobilité 
des troupeaux, adaptation aux changements globaux, 
préservation de l’environnement et développement durable 
inclusif pour les pasteurs doivent donc être imaginées et 
susciter l’étude participative de scénarios de prospective 
associant l’ensemble des acteurs du secteur. 
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Pastoralisme et politiques publiques
Un pas franchi à N’Djaména en 2013 pour la gouvernance  
et la sécurisation des espaces pastoraux saharo-sahéliens
Face aux enjeux de viabilité, de gouvernance, de 
développement et de sécurité des espaces saharo- 
sahéliens, les systèmes d’activités fondés sur le pas-
toralisme mobile génèrent un secteur essentiel à 
appuyer dans l’amélioration des politiques publiques. 
En 2013, la Conférence régionale de N’Djaména regroupe 
et engage la communauté sahélienne, ouest- 
africaine et internationale autour de cet enjeu.
Les engagements forts de N’Djaména
Extrait de la déclaration de N’Djaména  
sur la contribution de l’élevage pastoral à  
la sécurité et au développement des espaces  
saharo-sahéliens – 29 mai 2013
de la mauritanie à la somalie, les grands espaces saharo- sahéliens 
partagés avec l’Afrique du Nord offrent des conditions difficiles que 
seule la pratique de l’élevage mobile permet d’exploiter. Cette capa-
cité d’adaptation a constitué de tous temps un précieux atout pour 
les éleveurs qui font vivre leurs familles et approvisionnent leurs 
pays en viande, ainsi que les pays voisins du sud comme du Nord.
Les éleveurs fournissent une grande richesse aux pays dont ils sont 
citoyens, contribuant largement au PIB, aux ressources fiscales et 
aux exportations. Les éleveurs-pasteurs ont des modes de vie et des 
savoir-faire les mieux à même de s’adapter à l’environnement 
saharo- sahélien et de vivifier cet espace. Atout majeur pour les pays 
saharo-sahéliens, l’élevage est aussi un puissant vecteur d’intégration 
économique régionale par le commerce florissant qu’il génère.
Cependant, les capacités de résilience des sociétés pastorales sont 
mises à l’épreuve par des chocs climatiques récurrents et leurs 
conséquences environnementales, économiques, sociales et politiques. 
En outre, depuis une décennie, un nouveau fléau s’est abattu sur 
elles. Les espaces qu’elles occupent et font vivre sont en proie à une 
insécurité chronique, mouvante et transfrontalière. Nourrissant et 
se nourrissant de trafics illicites, de nombreux groupes mafieux 
et terroristes déstabilisent l’ensemble de la région, inquiètent le 
monde et menacent de transformer le sahel et le sahara en une 
vaste zone grise.
or l’élevage pastoral est un vecteur remarquable de structuration 
des territoires. La mobilité permet en effet d’assurer une présence 
régulière dans des zones vides de population résidentes et limite 
la tendance à la création de « No man’s Land » incontrôlés. « … ».
texte intégral et actes du colloque : 
www.pasto-secu-ndjamena.org/
Renforcer la gouvernance et la sécurité des espaces 
pastoraux, soutenir activement la résilience des 
sociétés pastorales, améliorer la viabilité écono-
mique des systèmes pastoraux et enfin faciliter l’ac-
cès des populations de ces espaces à des services 
sociaux et sanitaires adaptés à leur contexte consti-
tuent les axes de travail essentiels pour le dévelop-
pement pastoral. Ce sont là les éléments d’engagement 
qui ont été exprimés par les différents acteurs et les 
gouvernements des pays sahélo-sahariens, puis rap-
portés dans la Déclaration de N’Djaména (2013)1.
Leur mise en œuvre
En 2017, la mise en œuvre d’une part importante 
de ces engagements se traduit par différents pro-
grammes de développement pastoral dans les prin-
cipaux pays du Sahel, de la Mauritanie au Tchad : 
une étape est franchie.
Le Projet Régional d’Appui au Pastoralisme au 
Sahel mobilise ainsi les six pays sahéliens, au côté 
du CILSS2, avec le soutien de la Banque mondiale. 
Cette dernière et les six États en question ont fait 
leurs une grande part des orientations de N’Djaména 
 1. Plateforme Pastorale Tchadienne, 2013, www.plateforme-
pastorale-tchad.org 
 2. Comité Inter-États de Lutte de la Sécheresse au Sahel.
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avec en écho la Déclaration de Nouakchott four-
nissant les grandes orientations du PRAPS3 qui a 
démarré à la fin 2015. De la Mauritanie au Sénégal 
ce programme appuie les six États concernés dans 
la sécurisation du pastoralisme à travers des actions 
de restauration des dispositifs de santé animale, 
l’aménagement et la gestion des ressources pasto-
rales et hydraulique, l’amélioration de l’accès aux 
marchés à bétail et enfin l’amélioration des méca-
nismes de prévention, de gestion et de réponses 
aux crises pastorales.
L’Agence Française de Développement et l’Union 
Européenne viennent également de leur côté de 
démarrer un programme de développement pas-
toral au Tchad. Ce programme d’appui structurant 
au développement pastoral est dit de quatrième 
génération. Il est construit sur la base des enseigne-
ments tirés de plus vingt ans de relance des activités 
d’hydraulique pastorale au Tchad. À ce titre, il 
intègre non seulement les actions de sécurisation 
de la mobilité pastorale (hydraulique pastorale et 
sécurisation des espaces liés à la mobilité), mais 
aussi le renforcement des dynamiques d’associa-
tion « agriculture-élevage » dans les zones agricoles 
conflictuelles et l’innovation dans la conception de 
services éducatifs et sanitaires adaptés à la mobilité. 
Il contribue également avec le PRAPS au dialogue 
politique entre les acteurs institutionnels pour 
 favoriser la co-construction de politiques et de 
réglementations plus adaptées au développement 
pastoral. Dans le même esprit, un programme de 
renforcement institutionnel de la résilience de l’éle-
vage pastoral est à l’œuvre en Mauritanie avec un 
soutien de l’Union Européenne. D’autres pro-
grammes et initiatives sont en cours de lancement 
avec l’appui d’autres partenaires financiers…
Les enjeux actuels
Ces nouvelles actions doivent s’appuyer sur les 
enseignements tirés des expériences conduites 
dans la sécurisation du pastoralisme sahélien. Les 
 3. Programme Régional d’accès à la Prévention et aux soins.
démarches accompagnant la construction d’accords 
sociaux renforcent les liens et le capital social inter-
communautaire. Ces démarches sont essentielles 
pour l’aménagement concerté des espaces pasto-
raux à l’échelle de vastes ensembles intercommu-
naux et souvent transfrontaliers, ainsi que pour la 
rénovation, à grande échelle, des infrastructures 
d’hydraulique pastorale.
Mais le soutien à une véritable dynamique de déve-
loppement pastoral doit également s’inscrire à 
moyen terme en adaptant les politiques et textes 
juridiques relevant des différents secteurs concernés 
(hydraulique, santé animale, décentralisation, envi-
ronnent, aménagement du territoire, éducation et 
santé humaine…). Les espaces économiques qui 
bénéficient de l’activité pastorale ne se limitent 
pas aux régions sahariennes et sahéliennes, mais 
intègrent aussi les marchés côtiers et transsahariens. 
Aussi l’amélioration et le respect des textes struc-
turant les échanges économiques entre les pays 
doivent-ils constituer une priorité des organisations 
régionales.
Enfin, la mise en œuvre de telles améliorations des 
politiques publiques ne sera possible que si des 
organisations professionnelles et interprofession-
nelles poursuivent leur structuration pour mieux 
représenter les pasteurs dans le dialogue politique 
aux différentes échelles, tout en remplissant de 
véritables services techniques, économiques et juri-
diques au profit de leurs membres. Ceci appelle 
donc à la conception de nouvelles stratégies d’in-
terventions qui s’appuient sur la concertation locale 
et régionale, sur l’amélioration des textes en faveur 
d’une reconnaissance plus systématique des droits 
à la mobilité et à un accès équitable aux ressources 
pastorales partagées. Pour y parvenir efficacement, 
l’animation d’espaces de dialogue sur les politiques 
publiques doit être soutenue autant au niveau des 
pays sahéliens que soudaniens et, plus largement, 
à l’échelle des espaces régionaux au travers des-
quels la question de l’aménagement pastoral est 
essentielle, comme en témoigne l’actuelle crise 
centrafricaine. 
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L’entraide internationale du point de vue 
de la société civile en matière de lutte contre 
la désertification et de sécurité alimentaire
Mieux mobiliser les acteurs pour un partage d’expérience
remi.hemeryck@sossahel.org
Le sahel couvre environ 43 % de la surface du continent africain. sur une population 
de plus de 300 millions d’habitants, plus de 30 millions de personnes font face à des 
problèmes chroniques d’insécurité alimentaire. mais, les zones arides, comme le sahel, 
peuvent être aussi considérées comme des territoires d’opportunités.
Le potentiel des régions arides
Les ressources naturelles et humaines sont largement disponibles 
dans les zones arides. Elles peuvent constituer un levier d’investis-
sement permettant d’atteindre une sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle durable en Afrique : aujourd’hui, seulement 20 % du 
potentiel d’irrigation est effectivement développé au Sahel ; 
40 % de terres dégradées constituent une réserve non négligeable 
de production si elles sont restaurées ; 50 % de la population a 
moins de 25 ans et, en zone rurale, l’accès à l’énergie reste à 
développer pour 95 % de la population.
La mobilisation des acteurs, un défi majeur 
pour l’efficacité des politiques internationales
Pour remédier aux défis environnementaux, y compris au changement cli-
matique, aux crises et aux effets économiques et sociaux, il existe encore un 
manque de collaboration systématique pour partager de manière inclusive les 
meilleures expériences et pratiques entre les communautés locales et pour les 
mettre en œuvre à grande échelle. Bien qu’il y ait des progrès prometteurs 
sur le développement, aujourd’hui la plupart des personnes du Sahel vivent 
sous le seuil de pauvreté. Les projections démographiques prévoient une 
croissance notoire de la population qui pourrait atteindre plus de 500 millions 
d’habitants d’ici 2050 dans les pays du Sahel seuls. Le Programme détaillé 
pour le développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA) est l’effort de 
réforme agricole le plus volontaire et le plus complet jamais entrepris en 
Afrique. Cette décision de l’Union africaine et du NEPAD représente un 
changement fondamental. En positionnant l’agriculture comme une question 
centrale, les gouvernements africains ambitionnent d’atténuer la pauvreté et 
d’éradiquer la faim d’ici 2025, une priorité incontournable pour atteindre 
les objectifs du développement durable (ODD). Également, l’Initiative de la 
Grande Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel constitue l’une des opérations 
les plus ambitieuses au monde pour l’adaptation aux changements climatiques. 
La concrétisation des accords de Paris de la CdP21 passe notamment par la 
rémi HemerYCK
rémi Hemeryck, diplômé d’une maîtrise en 
agroéconomie, est directeur exécutif de 
SoS SaHeL depuis 2002. il est expert sur 
les sujets concernant la sécurité alimen-
taire, la nutrition et l’agriculture durable 
sur lesquels il donne fréquemment des 
conférences auprès d’organisations inter-
nationales comme l’union africaine, la 
Banque mondiale et autres, et s’engage 
dans des programmes avec des entreprises 
privées. il a été vice-président d’euroNaid, 
réseau européen sur la sécurité alimentaire 
(2002 à 2007).
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réhabilitation des écosystèmes en veillant à les exploiter 
de façon durable, à gérer durablement les forêts, à lutter 
contre la désertification, à enrayer et inverser le processus 
de dégradation des sols et à mettre fin à l’appauvrissement 
de la biodiversité (ODD 15). À l’échelle de 12 pays, le 
projet BRICKS a permis aux acteurs gouvernementaux, 
scientifiques et opérateurs de terrain de sélectionner les 
meilleures pratiques diffusables à grande échelle. Les tech-
nologies  d’observation spatiale offrent aujourd’hui la 
possibilité de suivre les impacts à long terme des mesures 
de conservation et de restauration de la biomasse terroir 
par terroir. À Accra, en mai 2017, les partenaires du 
BRICKS ont néanmoins mesuré le long chemin restant 
à accomplir pour concrétiser l’intégralité de la Grande 
Muraille Verte. Outre l’engagement politique de tous les 
pays et la mobilisation de ressources, le renforcement des 
capacités et l’appui aux communautés locales demeurent 
des conditions incontournables pour la réussite de ce grand 
projet à impact planétaire. Elle demande également une 
action massive pour une gestion durable des terres, tel que 
l’ambitieuse initiative de restauration du paysage forestier 
africain avec 100 millions d’hectares de terres restaurées 
en Afrique d’ici 2030.
environnement et sécurité 
alimentaire, un effet vertueux
Soutenir des filières économiques comme celle de la 
gomme arabique, un produit forestier non ligneux produit 
exclusivement dans les forêts sèches du Sahel, peut contri-
buer de manière significative à la résilience des commu-
nautés pastorales et agraires du Sahel. Au Tchad, la gomme 
peut apporter jusqu’à 40 % des revenus monétaires de plus 
de 300 000 familles en exploitant la ressource, mais la 
pérennisation de cette ressource naturelle reste un défi 
majeur. Un réseau régional pour la gomme et les résines 
en Afrique (NGARA) a été initié par différentes parties 
prenantes qui se compose à la fois des États, de la gouver-
nance régionale et de l’organisation de la société civile, y 
compris les communautés locales. Le NGARA contribue 
à la stratégie harmonisée régionale qui motive les acteurs 
à travailler ensemble et s’attaquer aux difficultés rencon-
trées dans les zones arides, telles que les problèmes poli-
tiques et environnementaux. Afin d’améliorer les politiques 
et adopter les meilleures pratiques et techniques, il s’agit 
de mettre à l’échelle les solutions qui garantissent l’intérêt 
de tous les acteurs de la gomme et des résines. L’initiative 
Restitution auprès des villageois, d’acteurs du monde agricole et de chercheurs des résultats des expérimentations de terrain 




















117Désertification et système terre, de la (re)connaissance à l’action
NGARA regroupe 13 pays africains, le processus d’ani-
mation est dirigé principalement par l’Union africaine et 
les représentants de l’État et de la FAO, avec l’appui de 
SOS SAHEL qui apporte son expertise pour la mise en 
œuvre sur le terrain.
Lancée en décembre 2012 à Ouagadougou, l’Alliance 
globale pour la résilience (AGIR) est un cadre favorisant 
plus de synergie, de cohérence et d’efficacité au service 
des initiatives de résilience dans les 17 pays ouest-africains 
et sahéliens. Placée sous le leadership politique et technique 
de la CEDEAO, de l’UEMOA et du CILSS, l’Alliance 
s’appuie sur les plateformes et réseaux existants, notam-
ment le RPCA. Cet outil a vocation à fédérer les efforts 
des acteurs de la région et de la communauté internatio-
nale autour d’un cadre commun et partagé de résultats.
SOS SAHEL est une ONG africaine internationale 
avec 40 ans d’expérience et d’expertise agissant 
dans 11 pays, du Sénégal à Djibouti.
L’initiative 2025 sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition de SOS SAHEL est une action intégrée. 
Elle vise à unifier les actions destinées à contri-
buer aux ODD en associant l’ensemble des 
acteurs de développement autour d’une plate-
forme systématique privilégiant une approche 
territoriale, la mise à l’échelle de systèmes de 
production adaptés et le développement de 
services durables.
un Camp en terres arides pour réunir 
expérience, moyens et réseaux 
complémentaires
En 2015, SOS SAHEL et le Fonds Livelihoods ont réuni 
à Ouagadougou plus de 150 praticiens issus de 26 pays 
autour d’une plateforme unique d’échanges et de colla-
boration rassemblant des acteurs de différentes spécialités. 
À l’occasion de l’année Africaine de l’agriculture familiale 
il s’agissait de sensibiliser les acteurs de terrain sur les 
solutions efficaces et d’engager un travail collaboratif avec 
les États. Les expertises existent mais ne sont pas diffusées 
à grande échelle. De nombreux défis demeurent, notam-
ment pour le développement de technologies accessibles 
aux petits producteurs des régions sèches, en particulier 
la téléphonie mobile, la petite mécanisation et les énergies 
renouvelables, et les infrastructures de transport. Les agri-
cultures familiales africaines sont également confrontées 
à des obstacles majeurs : la faiblesse des rendements moyens 
à l’hectare, l’impact du changement climatique qui néces-
site le développement de modèles agricoles résilients, le 
faible niveau de formation générale et technique de beau-
coup de producteurs, l’insuffisante structuration de filières 
de commercialisation et de valorisation, etc.
Les expérimentations se multiplient depuis quelques 
années à l’initiative d’acteurs divers. Beaucoup de connais-
sances ont été accumulées dans des domaines variés. Un 
des enjeux est de connecter ces savoir-faire et de les rendre 
appropriables par le plus grand nombre d’agriculteurs 
et  d’agricultrices. Le Camp Livelihoods est basé sur 
une approche de « co-création » entre des acteurs et des 
démarches complémentaires : chercheurs ayant développé 
des connaissances sur les techniques les plus efficaces 
en agriculture familiale durable ; ONG ayant déployé 
ces activités avec des communautés paysannes à grande 
échelle ; compétences des entreprises privées pour faciliter 
l’accès des producteurs ruraux aux marchés, au crédit et 
à la technologie, apport des institutions publiques an 
matière de politiques d’appui au développement.
Le Camp Livelihoods 2015 a permis la mobilisation de 
plus de 50 initiatives exemplaires et la réalisation d’un 
ouvrage coproduit par l’ensemble des participants : Agri-
culture familiale : 10 recommandations à partager pour 
les acteurs de terrain1.
Nous devons renforcer les mouvements de base capables 
d’interagir en co-construction dans les processus poli-
tiques pour relever le grand défi de l’adaptation au chan-
gement climatique et la sécurité alimentaire des prochaines 
décennies : « La restauration des terres est interconnectée 
avec la restauration de la résilience des population, leur 
identité et leur confiance dans le futur ».2 
 1. SOS SAHEL / Livelihoods Venture :  
http://www.livelihoodscamp2015.org




Quelle régulation ? De la coviabilité socio-écologique 
au droit négocié
olivier.barriere@ird.fr
Le processus de dégradation des terres entame le diagnostic vital à la fois des sociétés et 
des milieux dans lesquelles elles vivent. L’écosystème, dont fait parti l’humain, s’en 
trouve globalement affecté. Les solutions préconisées et mises en œuvre jusqu’à présent 
relèvent très souvent d’une technicité (infrastructures anti-érosives, reboisement, barrière 
verte, zaï, etc.) qui implique plus ou moins les groupes sociaux concernés. mais la 
problématique de la désertification ne se situerait-elle pas dans un premier temps autant, 
voir plus, dans le champ social, politique et juridique, que dans des techniques de lutte 
contre la désertification ? Le changement climatique et les forts aléas climatiques vécus 
jusqu’à présent soulignent l’impérative nécessité de la prise en compte de la dimension 
socio-anthropologique, juridique et politique. En cela, la question devient celle du régime 
foncier, de l’environnement et de la gouvernance locale, à l’échelle territoriale : une 
question qui rattache les échelles de droit et de gouvernance jusqu’à l’internationale. Par 
là, les modes de régulation touchent directement les aspects de pauvreté, d’accaparement 
des terres, de migration, d’agriculture et de pastoralisme, de sécurité alimentaire, etc., 
jusqu’aux droits de l’homme et la sécurité humaine (Barrière, 2017).
Face aux changements globaux et devant l’urgence écologique, le droit de la 
lutte contre la désertification se trouve confronté à l’impératif du besoin d’un 
nouveau paradigme sur lequel se fonder : nous proposons ici trois clefs inno-
vantes pour y parvenir, partant de travaux de recherche de terrain.
La première clef porte sur la réalité foncière liée à l’environnement (« foncier- 
environnement ») qui permet d’aborder sous un angle différent la question de 
la désertification (Barrière et Barrière, 1997 ; Barrière et Rochegude, 2008-2). 
À cette dimension territoriale se présente une seconde clef, la perspective 
d’une viabilité à la fois sociale et écologique, définissant une « coviabilité 
socio-écologique », plutôt que de s’ancrer sur une logique de « développement » 
(Barrière et al., sous-presse, Barrière, 2008 ; Barrière, 2015). La régulation 
juridique constitue la troisième clef en s’interrogeant sur le type de droit à 
inventer (Barrière et Barrière, 2002).
associer l’environnement au foncier
Le rapport à la terre et à l’environnement simultanément ouvre une perspec-
tive foncière différente qu’un rapport d’appropriation associé au régime de 
droit de propriété. Les sociétés se construisent sur des territoires, qui sont 
des espaces socialisés associant la terre support aux éléments biotiques et 
abiotiques qui s’y trouvent. À ce niveau se jouent des relations de pouvoirs 
formalisées par la régulation juridique, elles-mêmes exprimées par des sys-
tèmes de droits. Ainsi est né le concept de « foncier-environnement », défini 
comme : « les rapports entretenus entre les hommes, (…) à propos de la gestion, 
de l’exploitation, du prélèvement des ressources naturelles renouvelables et 
olivier BarriÈre
olivier Barrière (Chargé de recherche à 
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(droit de l’environnement et anthropologie 
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olivier Barrière est un juriste de l’environ-
nement qui a été conduit très tôt à s’inter-
roger sur l’effectivité du droit positif et à 
s’orienter vers l’anthropologie du droit. il 
s’est ainsi spécialisé en anthropologie juri-
dique de l’environnement et s’est attaché 
à travailler sur un droit négocié.
Son analyse du droit se caractérise par un 
empirisme juridique, compte tenu de son 
attachement à bâtir ses recherches à partir 
de l’exploration des réalités locales et à 
ancrer ses travaux sur le terrain : sa lecture 
holistique du droit l’a ainsi conduit à 
décrypter le droit endogène et à rechercher 
des articulations entre le droit positif et le 
droit pratiqué localement. de plus, il est 
entré dans l’expérimentation par l’élabora-
tion de régulations locales au moyen de 
conventions locales d’environnement 
(Sénégal), de pacte de résilience socio- 
écologique (maroc) et d’un pacte pastoral 
intercommunal (France). L’Hdr passé en 
2012 (université de Limoges/Crideau) 
portait sur les « Éléments d’une socio- 
écologie juridique : le droit face à l’urgence 
écologique, essai d’une anthropologie 
juridique de l’environnement » dans la 
perspective de repenser le droit de l’envi-
ronnement par une dimension anthro-
pologique. La démarche se poursuit 
actuellement toujours dans la relation 
juridique de l’homme à la biosphère autour 
du concept-paradigme de « coviabilité 
des  systèmes sociaux et écologiques », 
dans  une démarche fédérative et très 
interdisciplinaire.
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de la préservation de la biodiversité. Le foncier-environ-
nement exprime ainsi, à travers les paysages, la relation 
homme/nature en tant que reflet d’une conception du 
monde dépendante de l’ordre écologique établi (Barrière 
et Barrière, 1997, 43).
Promouvoir une coviabilité 
socio-écologique plutôt 
qu’un développement
La seconde clef va consister à se dégager du conditionne-
ment du « développement » et du modèle qui va avec pour 
préférer aborder la question en terme de « viabilité ». 
Notion neutre et transdisciplinaire, la viabilité interroge 
les caractères de ce qui permet de vivre et de la propension 
à perdurer. L’approche systémique éclaire sur les connec-
tions, les interrelations, les différents liens faisant qu’un 
système n’est jamais autonome et dépend toujours au 
moins d’un environnement. Ainsi, la coviabilité résulte 
dans un objectif de viabilité d’un espace de contraintes 
et de régulation ; elle se définit par des liens de viabilité 
entre systèmes.
L’humain fait sien un espace sur lequel il exerce un pou-
voir. Cet espace délimité définit un territoire et entre dans 
une dimension temporelle. L’enjeu de coviabilité se décline 
par différentes facettes : celle des relations entre l’endogène 
et l’exogène, et celle des relations internes au sein même 
de l’espace territorialisé. La viabilité de l’humain dépend 
souvent de la façon dont il construit les éléments de son 
espace de vie, de ce qu’il « fait » de son territoire. Ce der-
nier va dépendre souvent de sa relation avec l’extérieur et 
des influences, parfois lointaines, spatiales et historiques. 
Par cette imbrication, l’humain ne subit pas mais construit 
une viabilité territoriale dont dépend sa propre santé, 
résultant des pratiques adoptées et de l’aménagement 
qu’il fait de son espace de vie. L’avenir de cette viabilité 
territorialisée va aussi dépendre des choix techniques et 
énergétiques configurant un développement tant social 
qu’écologique.
intégrer du droit négocié
La troisième clef porte sur la formation de la régulation 
juridique. Comment lutter contre la désertification autre-
ment que par les acteurs eux-mêmes ? Faut-il donc pour-
suivre à imposer un droit exogène au groupe socio-culturel 
ou permettre l’implication, la responsabilisation des 
acteurs sur leur propre territoire ?
Des expériences de terrain nous ont permis de développer 
un concept nouveau de « droit négocié ». Le droit négocié 
définit, au sein d’un espace de régulation, un syncrétisme 
de valeurs et de modèles de comportements d’« être » et 
de « devoir-être » concertés entre acteurs locaux, régionaux 
et nationaux, pour un droit se situant dans une perspective 
interculturelle, simultanément légitime aux yeux de la 
communauté et de la nation (Barrière et Faure, 2012). 
En droit, la négociation conduit à définir un entre-deux : 
une combinaison entre régulation endogène et droit posi-
tif. Le résultat est une régulation co-construite conçue 
comme révisable et évolutive, mais qui s’impose cepen-
dant. L’objet en question est bien la régulation elle-même : 
règles et normes sont discutées entre ordres ou régimes 
de conduite pour créer une intersection entre eux, abou-
tissant à la formation d’un espace négocié qui peut être 
identifié comme un « droit de régulation ». Ce dernier 
associe les acteurs concernés avec leurs archétypes socié-
taux au processus d’élaboration de normes reconnues par 
tous les niveaux de gouvernance. La régulation repose là 
sur la mise en adéquation des intérêts divergents qu’il s’agit 
d’harmoniser au sein d’une délibération collective, dépas-
sant une régulation de type interventionniste.
Figure 1 : Synthèse du concept du foncier-environnement comme nouveau 
paradigme dans la question de la désertification
Figure 2 : De la viabilité à la coviabilité socio-écologique, 
être viable c’est être coviable : un enjeu de régulation  
et de contraintes au sein d’interactions
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Le droit négocié peut se décliner de deux façons :
•	 « Par le haut » : une introduction de la négociation 
générée, contrôlée et validée par le pouvoir central 
avec la création d’espaces de négociation par le légis-
lateur. Cette création est source d’un droit « indirect » 
dans lequel le niveau de contrainte va définir le degré 
de normativité. Le législateur malien l’a introduit dans 
son droit pastoral.
•	 « Par le bas » : une négociation issue du corps social 
partant des représentations et des schèmes locaux, des 
pratiques exprimées, des règles endogènes. Ce droit 
« en marche », se traduit par exemple par des conven-
tions locales d’environnement ou des chartes de ter-
ritoire (Barrière, 2003 ; Barrière, 2016 ; Barrière, 2015).
Conclusion
Ces trois clefs forment un trousseau d’innovations.
La désertification, et plus globalement la dégradation des 
terres, peut être présentée comme un défi de régulation 
locale et de relations entre échelles de gouvernance. Entrer 
dans une perspective de viabilité rejoint le choix de main-
tenir la diversité des paradigmes socio-culturels. La diver-
sité des façons de faire et de penser, rencontrée sur tout le 
pourtour saharien, et bien ailleurs dans le monde concerné 
par la dégradation des terres, conduit à l’obligation d’in-
nover en décloisonnant les disciplines scientifiques au nom 
d’une interdisciplinarité, voire une transdisciplinarité.
La prise en compte de la dimension locale conduit à consi-
dérer la diversité des groupes sociaux avec leur propre 
paradigme culturel dont l’enjeu est de vivre avec l’aptitude 
à durer. L’introduction d’une interculturalité dans la 
réflexion juridique correspond à l’apport du droit négocié 
dont la méthode réside dans la connexion des différents 
schèmes sociaux-culturels. Cependant, il ne faut pas y voir 
là une sorte de baguette magique, mais plutôt de nouveaux 
concepts (foncier-environnement, coviabilité et droit 
négocié) apportant des clefs de lecture adaptées à chaque 
contexte et dans un souci fort de solutions co-construites 
avec les acteurs territoriaux. 
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expériences de lutte contre la désertification 
en afrique circum-saharienne
Les techniques connues et reconnues 
de Gestion Durable des Terres
dans le circum-sahara, la désertification affecte la vie de millions de personnes qui 
subissent les impacts de la pénurie d’eau, de la dégradation des terres et de la perte 
progressive de la biodiversité. dans cette zone, où la population dépend fortement des 
ressources naturelles pour sa survie et subsistance1, la lutte contre la désertification 
(LCd) revêt une importance particulière. malgré les différentes initiatives, programmes 
et projets entrepris dans la zone en vue de contrecarrer cette tendance de dégradation, 
des défis demeurent encore à relever.
L’émergence, depuis des années, de pratiques de Gestion durable des terres (Gdt) 
représente l’une des réponses face à la dégradation des terres et à la désertification au 
niveau des zones arides et notamment l’Afrique circum- saharienne. Ces pratiques, 
allant des techniques ancestrales aux nouvelles technologies, suscitent aujourd’hui l’intérêt 
des différentes parties prenantes au processus de gestion des ressources naturelles, à savoir : 
la population (agriculteurs, éleveurs…), l’État, les chercheurs, les services techniques, 
les oNG, les organisations communautaires et le secteur privé2. La mobilisation, col-
laborative, de ces divers acteurs s’est manifestée à travers un appui scientifique, technique 
et financier en vue d’inventorier, améliorer, valoriser et diffuser les pratiques de Gdt.
Les pratiques et techniques de lutte contre 
la désertification
Les pratiques de LCD visent essentiellement la gestion durable des terres et 
de l’eau à travers l’amélioration de la teneur en matière organique du sol, la 
réduction de l’érosion éolienne et hydrique, l’optimisation de l’infiltration 
et de l’efficience d’utilisation de l’eau et la restauration du stock d’éléments 
nutritifs du sol.
Plusieurs initiatives et programmes, aux niveaux régional et national, ont 
permis d’inventorier ces pratiques et de les classer selon le contexte et l’objectif 
de leur utilisation. Dans ce cadre, on peut se référer au manuel de la pratique 
 1. OSS, Diagnostic and evaluation of the agricultural potentials and examples of soils and 
water conservation (SWC) and soil defence and restoration (SDR) good practices 
adapted to the desert zones and the requirements fo their implementation, 2015.
 2. Birame Diouf, Pr Henry Mathieu Lo, Bounama Dieye, Oumar Sane, Ousmane Fall 
Sarr, Pour une agriculture intelligente face au changement climatique au Sénégal : 
recueil de bonnes pratiques d’adaptation et d’atténuation, Document de travail No 85, 
Programme de Recherche du CGIAR sur le changement climatique, l’agriculture et 
la sécurité alimentaire, 2014.
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connaissances sur la surveillance environne-
mentale, les systèmes d’alerte précoce aux 
risques climatiques et les mécanismes de 
partage des connaissances.
abina abdoulKarim BeLLo
abdoulKarim Bello est un expert en envi-
ronnement et biodiversité. titulaire d’un 
dea en Science de la production animale 
(iNat - tunisie), il travaille depuis 2011 au 
sein du Programme environnement de l’ob-
servatoire du Sahara et du Sahel (oSS). il a 
participé à la mise en œuvre et la conduite 
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de gestion durable des terres élaboré par le WOCAT 
( Panorama mondial des approches et technologies de 
conservation)3.
Selon leurs domaines d’intervention, les pratiques de 
Gestion Durable des Terres (GDT) peuvent être classées 
en quatre groupes.
Les pratiques d’aménagement des sols 
et de gestion de l’eau
Elles visent à conserver le capital sol et à optimiser l’uti-
lisation des ressources en eau dans les régions arides où 
les précipitations sont rares et irrégulières4. Ces techniques 
reposent sur le principe de la rétention des eaux pluviales 
par des obstacles artificiels, favorisant ainsi leur infiltration 
au niveau des sols et réduisant les risques d’érosion, de 
ravinement, d’inondation et d’ensablement. Exemples : 
Zaï, bandes enherbées, cordons pierreux, demi-lunes, 
digues filtrantes…5
Les approches et méthodes d’adaptation 
des pratiques pastorales et agricoles 
aux spécificités des régions arides
Elles portent sur l’amélioration de l’efficacité de l’utilisa-
tion de l’eau, l’amélioration des caractéristiques structu-
relles et nutritives du sol, la diversification des productions 
et l’augmentation de la productivité. Exemples : cultures 
associées, rotation des cultures, scarif iage, semences 
 améliorées, agroforesterie…
La gestion durable des forêts
Elle a pour objectif le maintien et l’amélioration de leur 
valeur économique et sociale. Diverses techniques sont 
appliquées telles que la régénération naturelle assistée 
(RNA), la reforestation, le recours à la fixation biologique 
des berges avec des ligneux, la lutte contre les feux de 
brousses.
 3. Liniger, H.P., R. Mekdaschi Studer, C. Hauert and M. Gurtner, 
La pratique de la gestion durable des terres. Directives et bonnes 
pratiques en Afrique subsaharienne, TerrAfrica, Panorama 
mondial des approches et technologies de conservation 
(WOCAT) et Organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), 2011. 
 4. OSS, Partenariat et transfert de technologies dans le cadre de 
la coopération Sud - Sud : note de synthèse, 2011. 
 5. GIZ, Bonnes pratiques de conservation des eaux et des sols 
Contribution à l’adaptation au changement climatique et à la 
résilience des producteurs au Sahel, 2012. 
Les tendances et nouvelles opportunités
Elles constituent des nouveaux outils, approches et tech-
nologies développés au cours de ces dernières années pour 
appuyer, de façon indirecte, la GDT. Exemples : sur-
veillance environnementale, développement des énergies 
renouvelables, écotourisme, paiement pour les services 
écosystémiques, production de biogaz, biotechnologies, 
agriculture biologique…
Les perspectives de valorisation 
des pratiques gDt
L’efficacité des pratiques de GDT n’est plus à prouver. Les 
divers inventaires révèlent une panoplie de pratiques qui 
ont fait leur preuve au niveau local, voire au niveau régio-
nal pour certaines. Cependant, on remarque des diffi-
cultés dans leur opérationnalisation et adoption à plus 
large échelle. Ceci concerne en particulier les pratiques 
traditionnelles développées par la population et qui ne 
sont pas, dans la plupart des cas, répertoriées, validées et 
consignées sur des supports de vulgarisation et diffusion. 
La collecte de données sur les pratiques traditionnelles 
émanant des savoir-faire locaux devrait être conduite en 
impliquant les partenaires concernés à savoir la population, 
les services techniques, les ONG et les organisations 
 communautaires. L’évaluation de leur valeur ajoutée en 
terme d’atténuation de la dégradation de ressources natu-
relles, voire de restauration des terres, d’amélioration, 
voire d’intensification de la production agricole devrait 
être d’avantage mesurée et précisée par les scientifiques. 
En effet, le plus souvent, les recherches en matière de GDT 
ont été axées sur les terres fertiles et orientées sur la pro-
duction, et peu au final sur les zones marginales, notam-
ment dans les zones arides.
L’ensemble de ces connaissances, traditionnelles et amé-
liorées par la recherche scientifique et les services tech-
niques, devrait être d’avantage explicité et partagé avec 
les populations et pays concernés ; il s’agit de convaincre 
pour investir, prioriser, étendre à de nouvelles zones. Ces 
connaissances pourraient être rassemblées et organisées 
dans des infrastructures de données qui faciliteraient leur 
accès, partage et réplicabilité.
Ces plateformes d’échange ainsi que le recours aux moyens 
de communication tels que les radios locales, régionales 
et nationales, les journaux et le téléphone mobile, per-
mettraient aussi de faciliter la mise à l’échelle des diverses 
pratiques et leur expansion6.
 6. OSS, Bonnes pratiques de Gestion Durable des Terres et des 
Eaux en Afrique du Nord, 2012.
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Enfin, il faut continuer les efforts pour pallier au manque 
de synergie entre les chercheurs et les exploitants7. Les 
services de vulgarisation devraient jouer, dans ce cadre, 
un rôle très important permettant de faciliter l’adoption, 
l’adaptation des bonnes pratiques de GDT. Néanmoins, 
au niveau des pays circum-sahariens, ces services sont de 
plus en plus réduits, ne disposant pas des moyens humains, 
financiers et techniques nécessaires pour une intervention 
efficace. Il est aujourd’hui nécessaire de les relancer en 
appuyant leur action, qui dépend en premier lieu de 
 l’autonomisation des exploitants des terres, par le renfor-
cement de leurs capacités, la gestion de leurs savoirs et 
la formation.
Conclusion
Au niveau des pays circum-sahariens, la lutte contre la 
dégradation des terres et la désertification représente un 
enjeu important pour assurer la sécurité alimentaire et la 
stabilité socio-économique. Les pratiques de Gestion 
Durable des Terres durant les dernières années ont donné 
des résultats satisfaisants en matière de LCD et de préser-
vation des ressources naturelles8. Cependant, des efforts 
restent à faire, notamment pour créer un environnement 
socio-économique favorable qui permette de protéger les 
pratiques de GDT, les soutenir, les valoriser, les encourager 
et les déployer sur de plus vastes régions.
 7. Ibrahim NAHAL, Principes d’agriculture durable, ESTEM / 
AUPELF, 1998. 
 8. OSS, Diagnostic and evaluation of the agricultural potentials 
and examples of soils and water conservation (SWC) and soil 
defence and restoration (SDR) good practices adapted to the 
desert zones and the requirements fo their implementation, 2015.
Un retour sur les technologies traditionnelles, ayant été 
délaissées et marginalisées par le passé, est aujourd’hui 
nécessaire pour compléter le travail d’inventaire et clas-
sification entamé par les diverses initiatives entreprises 
aussi bien à l’échelle des pays qu’à celle de la région.
Pour assurer une meilleure mobilisation des moyens 
humains et matériels, il est possible de i) promouvoir la 
recherche scientifique et l’innovation technique et tech-
nologique en rapport avec la GDT, ii) diffuser davantage 
le savoir, sensibiliser des agriculteurs et autres usagers et 
vulgariser les pratiques pour les rendre plus accessibles et 
opérationnelles, iii) adapter et améliorer des politiques et 
législations permettant la conservation des terres, et iv) 
appuyer financièrement les diverses initiatives de GDT et 
les populations (accès aux intrants). 
mise en œuvre de la technique du « Zai » au Burkina Fasso :
l’expérience menée par Yacouba Sawadogo
Le Zai est l’une technique agricole très simple et peu 
coûteuse de micro-captage de l’eau. Elle consiste à 
creuser de petits trous dans le sol dur, lesquels sont par 
la suite remplis de compost où les graines sont plantées. 
Les trous captent de l’eau pendant la saison des pluies, 
en vue de retenir l’humidité et les nutriments pendant 
la saison sèche. Suivant les règles du Zai, Yacouba 
Sawadogo – dit « l’homme qui a arrêté le désert » a 
apporté des innovations à cette technique, travaillant 
la terre en saison sèche, contrairement à la pratique 
traditionnelle.
En seulement 20 ans, il a transformé une zone com-
plètement stérile en une florissante forêt de 30 acres 
avec plus de 60 espèces d’arbres.
L’expérience de Sawadogo a connu un franc succès, 
malgré les critiques rencontrées au départ de la part des 
autres agriculteurs, et a été largement diffusée et relan-
cée au niveau d’autres pays de la région à l’exemple du 
Niger.
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agnès rizzo est la la directrice et la coordinatrice des programmes internationaux de BiSS (Bolivia inti – Sud 
Soleil). Géographe – urbaniste, et titulaire d’un deSS (diplome d’Études Supérieures Spécialisées) expertise 
internationale et gestion de projet de développement. elle s’est investie depuis plus de 17 ans sur les questions 
de coopération internationale et de développement durable. elle a occupé plusieurs postes au sein d’oNG 
internationales de développement et d’urgence, ainsi que dans des bureaux d’études spécialisées. impliquée 
au sein de BiSS depuis 2014, elle agit en faveur de la promotion de la cuisson écologique et de la justice 
climatique.
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en tant que directrice Générale adjointe de l’association la voûte nubienne (aVN), Cécilia rinaudo gère le 
développement d’aVN, une organisation non gouvernementale dont l’objectif est d’améliorer les conditions 
de vie des populations sahéliennes par la mise en œuvre d’une approche holistique de la problématique de 
l’habitat (un toit, un métier, un marché) à travers un concept technique adapté, la voûte nubienne. aVN 
permet l’accès des populations défavorisées à des bâtiments bioclimatiques durables et confortables et à 
des emplois verts en afrique de l’ouest, par le renforcement des capacités et l’appropriation locale, afin de 
créer un cercle vertueux de développement.
Parmi ses activités, elle est en charge de la stratégie générale de l’organisation, la recherche de financement 
et le développement de partenariats, le plaidoyer et les relations publiques, ainsi que de l’accompagnement 
des équipes locales dans la mise en œuvre de leurs activités. Cécilia a suivi une formation universitaire 
internationale en France, au mexique et en Corée du Sud. elle possède 3 masters en marketing et relations internationales, Commerce 
international et manager Humanitaire, et a travaillé pour différentes oNG en France, au mexique et en inde (Human rights Watch, 
Libraries Without Borders, Pina Palmera, SeWa) avant de rejoindre aVN en 2013.
Le recul de l’arbre et de la forêt en Afrique tropicale sèche est le plus symbolique des 
phénomènes de désertification qui affectent le sahel depuis une bonne décennie. Chaque 
année, ce sont des centaines de milliers d’hectares qui sont déboisés dans cette région. 
Après l’arbre et la forêt, ce sont les sols qui disparaissent, emportés par les eaux et par 
le vent ou submergés par des sables stériles, ayant comme conséquence un impact fort 
sur la vie au sahel. Plusieurs causes sont à mettre en face de ce problème, dont l’utili-
sation de bois pour la consommation domestique et pour l’habitat.
Plus de 40 % de la population mondiale dépend pour cuisiner, sur des foyers traditionnels 
appelés foyers trois pierres, de la biomasse : bois, charbon de bois, bouses séchées… Au 
sahel, ce taux atteint 90 % en zone rurale. La coupe de bois, réalisée de manière non 
maîtrisée, s’effectue en quantité supérieure au renouvellement naturel, la croissance 
démographique aggravant cette pression sur des écosystèmes déjà fragiles.
L’habitat traditionnel est réalisé avec des murs de terre et des toitures de bois ou de 
paille. Il a aujourd’hui une lourde empreinte écologique locale puisqu’il fait disparaître 
les ressources ligneuses et exacerbe ainsi la désertification. Il a également une empreinte 
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écologique globale puisqu’il entretient la dépendance du marché 
vis-à-vis des importations de bois et de tôles. La forte régression 
du couvert forestier limite l’approvisionnement local en bois de 
construction et de charpente (bois rouges très résistants utilisés 
pour les toitures), et d’autres bois (chevrons en bois blancs1, moins 
résistants aux termites notamment, utilisés pour soutenir les 
toitures dorénavant en tôle et facilement arrachées par les vents 
violents) sont ainsi importés.
Développement de cuiseurs solaires, 
biss2
Sur un foyer ouvert, seule 10 à 15 %3 de l’énergie produite 
par le bois qui brûle permet de cuire. Une famille africaine 
va ainsi consommer près de 3 tonnes de bois par an4. Ces 
foyers non performants dégagent des fumées toxiques et 
les femmes et les enfants qui les entourent sont les pre-
mières victimes de ces menaces sur la santé. L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) alerte sur le constat tragique 
de 4 millions de morts par an imputables à cette cause. 
 1. Venu principalement du Sud du Togo/Bénin/Ghana. 
 2. www.boliviainti-sudsoleil.org
 3. L’énergie en Afrique à l’horizon 2050 - AFD - BAD. 
 4. Bois de feu et déboisement au Sahel : mise au point - Note 

























L’utilisation du charbon de bois est quant à elle dévasta-
trice pour l’environnement, les techniques de carbonisa-
tion traditionnellement utilisées ayant un faible rendement 
énergétique.
BISS (Bolivia Inti - Sud Soleil) agit depuis 1999 pour 
favoriser la cuisson écologique et la justice climatique en 
favorisant notamment l’accès à des moyens efficaces de 
cuisson en direction des populations victimes de précarité 
énergétique. Des technologies simples limitant la coupe 
de bois, la dégradation de l’environnement et la défores-
tation ont un impact positif sur la lutte contre la déserti-
fication et la préservation de la biodiversité. Avec ses 
partenaires andins et africains, BISS accompagne dans la 
durée ces changements de pratiques ; démonstrations culi-
naires, sensibilisation (cf. photo 2), système de préfinan-
cement, structuration des réseaux de fabrication et de 
vente des foyers améliorés, plaidoyer auprès des institu-
tions. Selon le contexte, les alternatives aux foyers de 
cuisson inefficaces sont identifiées et la méthodologie 
Photo 1 BOLIVIE : Le cuiseur solaire type boite, est une caisse isolée 
équipée d’une vitre dans laquelle l’effet de serre est provoqué en captant 
les rayons du soleil. Des réflecteurs verticaux fournissent un complément 
d’énergie. Le principe de fonctionnement est celui du rayonnement 
 thermique, les températures atteignent jusqu’à 130 à 150 °C. Il permet 
une cuisson lente, respectant les propriétés nutritives des aliments, et 
 n’utilise aucune source d’énergie issue de la biomasse. 
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d’intervention adaptée. Sur les hauts plateaux andins, le 
cuiseur solaire (cf. photo 1) délivre de la dépendance éner-
gétique et permet de cuisiner les plats correspondant aux 
habitudes alimentaires des familles. Au Tchad, dans des 
camps de réfugiés, la concentration humaine exacerbe la 
pression sur l’environnement, attise les conflits sociaux 
et menace les femmes lorsqu’elles vont chercher du bois. 
Le cuiseur solaire est alors un outil idéal pour couvrir des 
besoins vitaux (cf. photo 4).
En Afrique, BISS promeut le cuiseur à bois économe qui 
diminue la consommation de bois et les émissions de 
CO2 de plus de 50 %. Le défi consiste à créer des filières 
économiques durables qui assurent l’accessibilité sur le 
marché d’un équipement abordable à l’efficacité prouvée 
(cf. photo 3).
Les impacts sociaux, économiques et environnementaux 
sont reconnus par la fondation Gold Standard certifiant 
la réduction des émissions de CO2 des cuiseurs solaires 
dans les Andes et des cuiseurs à bois économe en 
 Guinée. Depuis 1999, BISS a contribué à diffuser plus de 
40 000 cuiseurs économes dans 7 pays d’intervention, au 
bénéfice de plus 185 000 personnes.
La voûte nubienne, une technique 
de construction bas-carbone, avN5
Du fait de la déforestation et du changement climatique, 
plus de 50 % de la population sahélienne n’a pas accès à un 
habitat décent6. La sous-région a besoin d’une solution 
globale intégrant (1) une technique de construction bio-
climatique protégeant les ressources ligneuses et limitant 
l’importation de matériaux, adaptée au climat et aux 
conditions socio-économiques des populations (2) un 
savoir-faire facilement transmissible sur les chantiers et 
(3) une méthodologie de diffusion à grande échelle par le 
marché. L’Association la voûte nubienne (AVN) agit en 
ce sens depuis 2000 : elle propose une solution innovante 
basée sur une technique de construction en terre, la voûte 
nubienne, et part du principe que, pour permettre au plus 
grand nombre d’accéder à un habitat décent, il faut 
« UN TOIT + UN MÉTIER + UN MARCHÉ ».
 5. www.lavoutenubienne.org
 6. Rapport Annuel UN-Habitat 2006 ; World Resources Institute 
Annual Report 2007, The Housing Market.
Photos 2 GUINÉE : Sessions de sensibilisation, des démonstrations culinaires sont réalisées pour comparer les quantités  
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Photo 3 GUINÉE : Le cuiseur à bois économe 
type « rocket stove » est un foyer de cuisson perfor-
mant, composé d’une chambre de combustion coudée, 
d’une enveloppe assurant l’isolation extérieur, d’une 
grille pour poser le bois facilitant la circulation de 
l’air. Pour mesurer l’efficacité des cuiseurs, trois proto-
coles de tests différents sont utilisés et reconnus par  
APROVECHO, (Centre américain pour le dévelop-
pement et la diffusion de cuiseurs écologiques). Ces 
tests mesurent la consommation de bois, le temps mis 
pour atteindre l’ébullition, le calcul du rendement et 
de la puissance, attestant ainsi d’une réduction de la 
consommation de bois de plus de 50 %. 
Photo 4 TCHAD : Utilisation de cuiseur solaire dans les camps  
de réfugiés de Gaga, au Tchad, une alternative à l’utilisation du bois  


















































La voûte nubienne (VN) est une technique de construc-
tion ancestrale, venue du haut Nil, et historiquement 
inconnue des autres régions africaines. Cette technique 
utilise essentiellement la terre crue, matière première 
abondante, malaxée sous forme de mortier et de briques 
séchées au soleil, permettant de se passer de l’utilisation 
de coffrage pour le bâti de la partie voûtée. La technique 
est simple et aisément transmissible, permettant ainsi 
l’auto- construction et le développement d’emplois locaux.
La démonstration des qualités économiques, de durabilité, 
de confort et d’usage a conduit à la mise en place d’une 
stratégie de diffusion de la technique. AVN sensibilise les 
populations, accompagne le marché VN, renforce la for-
mation technique et entrepreneuriale des maçons, et 
travaille avec les acteurs locaux afin qu’ils intègrent le 
concept VN à leurs métiers et programmes.
La méthodologie de dissémination par le marché permet 
une réelle pérennité des impacts. Depuis 2000, avec une 
croissance moyenne du nombre de bâtiments VN de 30 % 
chaque année, plus de 2 000 chantiers ont été construits 
sur 830 localités dans 5 pays (Burkina Faso, Mali, Sénégal, 
Bénin, Ghana), au profit de 25 000 bénéficiaires vivant 
dans des bâtiments VN ou les utilisant. Les bâtiments 
construits ont  permis l’économie de 65,00 tonnes de 
CO2 eq. (quantification des émissions de gaz à effet de 
serre sur le cycle de vie du bâtiment, sur une durée de vie 
de 30 ans)7. Au cours de la saison 2015-2016, 635 appren-
tis, maçons et entrepreneurs ont été actifs et ont permis 
la construction de 435 bâtiments VN, démontrant le 
potentiel de croissance du programme au cours des années 
à venir. 
 7. Résultats au 31 août 2016.
Le Fonds pour l’environnement mondial 
et la lutte contre la dégradation des terres
Le fem, mécanisme de financement 
des conventions internationales 
de l’environnement
Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) est 
un mécanisme f inancier qui avait été établi de 
manière pilote en 1991 à l’aube du Sommet de Rio. 
Aujourd’hui, le FEM en est à sa sixième reconstitu-
tion (FEM6) et gère un budget d’environ quatre 
milliards de dollars pour aider les pays à mettre en 
œuvre leurs engagements dans le cadre des conven-
tions internationales majeures de l’environnement1.
 1. Le FEM appuie la mise en œuvre de cinq conventions sur l’en-
vironnement avec la Convention sur la Biodiversité, la Conven-
tion sur les Changements Climatiques, la Convention relative 
à la lutte contre la désertification, la Convention de Stockholm 
sur les Produits Organiques Persistants et la Convention de 
Minamata sur le Mercure tout nouvellement entrée en vigueur. 
Le FEM appuie aussi des accords sur les eaux internationales, 
sur le principe des ressources en eaux partagées par plusieurs 
pays, qu’elles soient souterraines, de surface, douces ou salées. 
Enfin, le FEM appuie les pays en transition d’Europe centrale 
et de l’Est dans leur la lutte contre les substances responsables 
de la disparition de la couche d’ozone dans le cadre du Protocole 
de Montréal.
La thématique de la lutte contre la dégradation 
des terres (DT) a été rattachée au FEM lors de sa 
troisième reconstitution en 2003 (FEM3). À partir 
de FEM5, chaque pays a été doté d’une allocation 
DT. Pour le cycle actuel de FEM6, 431 millions de 
dollars sont affectés à la fenêtre DT, dont 346 mil-
lions pour les allocations de 144 pays, le reste ser-
vant des interventions globales, régionales ou de 
renforcement des capacités. En pratique, les allo-
cations DT sont souvent associées à d’autres res-
sources pour développer des projets intégrés et avec 
des montants plus élevés. Par exemple, au cours 
du cycle actuel, le FEM a financé 60 projets sur des 
thématiques DT pour un montant de 587 millions 
de US $ et un cofinancement de 3,2 milliards de 
dollars américains.
Le FEM est un partenariat unique de 183 pays, 
18 agences, un bureau indépendant d’évaluation, 
un conseil scientifique et technique et un réseau 
d’organisations de la société civile. Le Secrétariat 
du FEM, basé à Washington DC, USA, aide les 
pays à hiérarchiser leurs priorités à partir de leurs 
stratégies et plans d’action nationaux en organisant 
des ateliers avec les différents secteurs impliqués. 
Les concepts de projets sont présentés au Conseil 
du FEM pour approbation et financement. Les 
agences du FEM, comme la Banque mondiale, 
les  banques régionales, plusieurs organismes 
des  Nations Unies et des Organisations non 
 gouvernementales internationales, assistent les 
pays à conduire le cycle de projet.
Le développement de projet
Le principal moyen d’intervention du FEM est le 
financement de projets. Chaque pays peut dévelop-
per des projets en utilisant son allocation DT ou 
en la combinant avec d’autres thématiques pour 
développer des projets multithématiques, plus inté-
grés, et d’un montant plus important. Un projet 
moyen DT atteint un montant de 2,5 millions de 
dollars, alors qu’un projet multithématique atteint 
5,2 millions de dollars américains (données FEM5). 
La durée des projets oscille le plus souvent entre 
Jean-marc SiNNaSSamY
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3 et 5 ans. Un projet FEM doit toujours s’appuyer 
sur un cofinancement et montrer un rôle addition-
nel (incrémental), qui ne duplique pas l’aide au 
développement classique. Chaque dollar du FEM 
est ainsi associé à 5-6 dollars de cofinancement.
Par exemple, le Tchad, avec l’appui de l’UICN, a 
développé un projet de six millions de dollars 
 américains en combinant ses allocations DT, chan-
gements climatiques et le programme forêts, avec 
un cof inancement de 19 millions de dollars 
 essentiellement de la coopération allemande et de 
la coopération japonaise2. L’objectif du projet 
RECONNECT est de restaurer des terres et des 
espaces boisés pour des bénéfices multiples sur une 
grande zone dans l’Ouest du pays entre le parc 
national de Sena-Oura, la réserve de Binder Léré 
et la forêt de Yamba Béré, en travaillant sur les causes 
du déboisement et le secteur de l’agriculture, en 
étroite concertation avec les communautés locales.
 2. https://www.thegef.org/project/restoring-ecological- 
corridors-western-chad-multiple-land-and-forests- 
benefits-reconnect
Le développement de programmes 
à grande échelle
Dès que la DT a été intégrée au sein du FEM, les 
notions d’approche-programme et d’actions à grande 
échelle ont été recherchées, avec les Programmes 
Pilotes Pays par exemple pour l’Asie centrale3 en 
FEM3, le Programme Stratégique d’Investissement 
pour l’Afrique subsaharienne4 dans le cadre du 
FEM4 et le Programme pour le Sahel et l’Afrique 
de l’Ouest en appui à la Grande Muraille Verte5 
dans le cadre du FEM5.
Le Programme Pilote d’Approche Intégrée sur la 
Sécurité Alimentaire est le programme phare de 
la fenêtre DT de FEM6 avec 106 millions de dollars 
de dons du FEM, plus de 800 millions de dollars 
de cofinancement essentiellement du FIDA6 et de 
 3. https://www.thegef.org/project/cacilm-central-asian- 
countries-initiative-land-management-multi-country- 
partnership




6 Fonds International de Développement Agricole
Restauration des terres de pente : lignes de cailloux, paillage et fumure organique, district de Telensi, Région Nord, Ghana. 
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leur fonds relatif à l’adaptation. Le but est de 
 promouvoir la durabilité et la résilience des agroé-
cosystèmes pour la sécurité alimentaire dans douze 
pays du Sahel, de la corne de l’Afrique et d’Afrique 
australe. Les projets visent essentiellement l’agri-
culture familiale et l’agroécologie et sont construits 
autour de trois axes avec le développement de 
plateformes de dialogue, la réplication et la mise à 
l’échelle des bonnes pratiques, enfin la mesure des 
bénéfices environnementaux et de la résilience. 
Cette dernière doit renforcer la démonstration du 
rôle des agroécosystèmes pour des bénéfices mul-
tiples, y compris la sécurité alimentaire et l’envi-
ronnement : restauration des terres et du couvert 
végétal, lutte contre l’érosion éolienne et hydrique, 
protection de la biodiversité, stockage du carbone.
L’appui à la mise en œuvre de 
la Convention sur la lutte contre 
la désertification
Les activités dites « habilitantes » ont pour but d’ai-
der les pays à répondre aux obligations fixées par 
la Convention.
Dans le cycle actuel de FEM6, les activités habili-
tantes comprennent la préparation du rapport 2018 
et l’ajustement des programmes d’actions natio-
naux (PAN) à la stratégie à long terme de la 
Convention à l’horizon 2030 et les Objectifs de 
développement durable, en particulier la cible 15.3 
sur la Neutralité de la Dégradation des Terres 
(NDT).
La lutte contre la dégradation des terres 
dans la septième reconstitution du fem
Les négociations pour la septième reconstitution 
du FEM (FEM7, 2018-2022) ont commencé par une 
réunion au mois de mars 2017 à Paris. Elles 
devraient aboutir à l’Assemblée du FEM au prin-
temps 2018 au Vietnam. Nous ne pouvons pas 
anticiper le montant et les modalités d’interven-
tion. Cependant, depuis la dernière Conférence des 
Parties, plus de 100 pays se sont portés volontaires 
pour fixer des cibles NDT. Il est fort à parier que 
la définition de cibles NDT quantifiées, le renfor-
cement du contexte institutionnel et technique et 
la mise en œuvre de projets pour mettre en œuvre 
la NDT seront des éléments centraux de la stratégie 
DT de FEM7. 
Aménagement de terrasses sur forte pente, province de Uttarakhand, nord de l’Inde, Projet SLEM,  











































































actions de lutte contre la désertification 







Malgré la diversité et l’intensité des efforts réalisés en matière de LCD, 
l’imagination de l’Homme et les innovations qu’il est capable de créer indi-
viduellement ou collectivement (cf. partie 3), la problématique de la dégra-
dation des terres en zones sèches africaines n’est pas résolue et les enjeux 
environnementaux et sociétaux qu’elle représente aux échelles locale, régio-
nale et globale sont majeurs (cf. Partie 1). Si par endroit certaines actions de 
lutte commencent à montrer des résultats positifs qui parfois se lisent dans les 
paysages et se ressentent par les populations bénéficiaires, la dégradation 
continue de sévir, voire de s’étendre. Ses conséquences en termes de sécurité 
alimentaire, de climat, de santé, de droit et d’équité sociale préoccupent. 
Cette préoccupation est d’autant plus prégnante que l’enrichissement pro-
gressif de la connaissance permet de considérer les liens de causes à effets aux 
différents niveaux, de mesurer la complexité, l’étendue et l’intensité du pro-
blème dans ses dimensions sociétales et environnementales, sa diversité spatiale 
et parfois son accélération dans le temps (cf. partie 2). Cette mise en lumière 
progressive des causes, mécanismes et conséquences de la désertification 
permet aussi aujourd’hui de penser de nouveaux mécanismes de remédiation, 
de régulation, qui concernent directement la dégradation des terres, et des 
maud Loireau adeline derKimBa Nabil BeN KHatra
mourad BriKi
responsable de la composante Surveillance environnementale à l’observatoire du Sahara et du Sahel (oSS)
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d’alger en tant qu’enseignant. il a rejoint l’observatoire du sahara et du Sahel en 2004 où il a coordonné 
respectivement les projets « Système maghrébin d’alerte précoce à la sécheresse » et « amélioration de la 
résilience des populations sahéliennes aux mutations environnementales ». depuis 2010, il est responsable 
de la composante surveillance environnementale à l’oSS.
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sols en particulier (ODD no 15), mais aussi indirectement 
le changement climatique (ODD no 13) et la biodiversité 
(ODD no 15), la sécurité alimentaire (ODD no 2), la pau-
vreté (ODD no 1), les migrations et inégalités (ODD no 5, 
no 10), la justice (ODD no 16), la santé (ODD no 3). Recon-
naissant son caractère global et sa dimension sociétale, la 
LCD s’inscrit aujourd’hui pleinement dans l’agenda inter-
national du développement durable (ODD no 15), et vise 
non seulement la neutralité en matière de dégradation des 
terres (cible 15.3) mais aussi une contribution majeure aux 
autres ODD.
Forts des recherches et des expériences retranscrites dans 
ce numéro, forts des échanges qui ont eu lieu lors de 
l’événement parallèle Science-Politique-Société civile 
« Implementing effective and sustainable land degradation 
Neutrality » organisé par l’IRD, l’OSS et CARI à la 
CdP12 en 2015 à Ankara, des enseignements majeurs en 
matière de LCD peuvent être tirés, et des fronts de sciences 
identifiés. Ils pourront être portés et discutés dans les 
prochaines négociations internationales, telle que la 
CdP13 de la CNULCD en Chine en septembre 2017.
bonnes pratiques d’actions de lutte 
contre la désertification
Privilégier une action adaptée et impliquer 
les acteurs clés à partir d’un diagnostic 
de qualité
L’expérience a montré dans diverses parties du monde que 
les projets de LCD s.l., petits ou grands, sont voués à 
l’échec à court, moyen ou long terme s’ils n’intègrent pas 
une compréhension et évaluation de la situation sur le 
territoire concerné, dans ses dimensions agro, socio et 
écologique. Ce diagnostic préalable à l’action doit per-
mettre de caractériser en tout lieu le type de dégradation 
Construction d’un cordon pierreux. Le vétiver renforce le cordon et permet de mieux lutter contre l’érosion des sols et de stocker du carbone. 
























(quelles ressources affectées, quel processus ?), sa gravité 
(est-il encore possible d’arrêter, d’atténuer ou de restau-
rer ?), sa dynamique temporelle (quelle position sur la 
courbe, quelle ancienneté, quelle vitesse ?), sa diversité 
spatiale (quelle répartition spatiale des facteurs de dégra-
dation, quels lieux où la dégradation est la plus sévère, 
quel périmètre concerné ?), la part respective « terre-
climat- société » des causes de la dégradation, la plurifonc-
tionnalité du lieu (quels multi-usages des ressources), la 
diversité des acteurs concernés (qui dégrade, qui gère, 
qui  lutte, quelles sont leurs représentations/valeurs/ 
attachement aux lieux ?), les types et intensités des 
 conséquences au niveau local comme aux méta-niveaux. 
C’est le seul moyen pour que l’action intervienne au bon 
moment et au bon endroit, pour qu’elle freine, interrompe 
ou inverse le processus en cours de dégradation des terres, 
et qu’elle mobilise des personnes concernées et investies 
à long terme.
De la même manière, l’action est vouée à l’échec si elle 
est parachutée depuis l’extérieur : démarche exclusivement 
descendante, ou exclusivement « étrangère ». Ainsi, elle 
n’est jamais pérenne et peut engendrer des impacts négatifs 
d’un point de vue social et environnemental, au sein du 
territoire concerné comme dans les territoires voisins ou 
lointains qui se sentiront délaissés, pollués, etc.
Acacia albida déformé par l’alizé N.E-S.O, au pied de Rocha da Salina (300 m.), île de Sal. Le climat du Cap-vert est chaud et sec, avec une moyenne 
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S’accorder les moyens (humains, techniques, financiers) 
de la compréhension et du diagnostic avant d’engager une 
action est aussi la seule façon d’identifier ou de recon-
naître, parmi les acteurs au sein du territoire concerné, 
ceux qui garantiront la pérennité des actions par leur 
implication, leur volonté, leur initiative, qu’ils soient 
gouvernementaux ou non gouvernementaux. C’est aussi 
le moyen d’évaluer les projets antérieurs, de capitaliser les 
expériences et savoir-faire des populations concernées, et 
les résultats des travaux scientifiques sur ce même terri-
toire. Dans cette phase de diagnostic, la nécessaire impli-
cation des populations n’est plus à démontrer, notamment 
en s’appuyant sur leurs regroupements préalablement 
organisés (cf. collectivités territoriales, autres associations, 
regroupements de femmes…). Il est d’ailleurs de plus en 
plus reconnu que les collectivités territoriales sont des 
interlocuteurs majeurs dans les pays où les processus de 
décentralisation ont été mis en place, des portes d’entrée 
ou des passeurs de frontières (entre population et gouver-
nement, entre échelles locale et nationale).
Malgré cette conscience de plus en plus collective du 
besoin de diagnostic préalable et spécifique à chaque ter-
ritoire, le contexte souvent d’urgence de l’aménagement 
et de la gestion des terres pénalise l’inclusion, le finance-
ment et la mise en œuvre de qualité d’une phase de dia-
gnostic dans les projets. Ceci est d’autant plus vrai que le 
projet est porté par un petit collectif, peu reconnu, ou en 
bout de chaîne dans l’organisation territoriale (e.g. cas des 
communes). Pourtant, pour un diagnostic de qualité, ces 
mécanismes doivent être trouvés, facilités, encouragés à 
toutes les échelles de la décision territoriale car, si l’éva-
luation et le suivi peuvent sembler coûteux au moment 
de leur réalisation, ils peuvent l’être moins que l’action 
inutile ou l’inaction.
Conditionner l’action à son appropriation 
et acceptation sociale
Plus que viser juste, l’action menée sur le territoire 
concerné doit être appropriée, acceptée et soutenue à long 
terme par les populations vivant au sein du territoire, mais 
aussi par les populations hors territoire, qu’elles soient 
voisines ou lointaines, potentiellement concurrentes vis à 
vis des moyens alloués à la LCD, ou potentiellement 
impactées.
Un des moyens d’y parvenir est de prendre en compte le 
« projet de vie » des sociétés concernées (et leurs valeurs 
sociales) sur le territoire bénéficiant de l’action, mais aussi 
les services attendus par les autres sociétés concernées si 
l’action est d’ampleur suffisante ou de nature à impacter 
au delà du territoire, voire au niveau global (cas de l’émis-
sion des GES). Une action qui bénéficiera à l’un au détri-
ment de l’autre ne sera pas acceptée et soutenue à long 
terme ; tous les moyens seront bons pour qu’elle ne 
 s’inscrive pas dans le temps.
Un autre moyen (complémentaire et non concurrent) 
consiste à mener l’action dans un cadre d’application 
 légalisée à toutes les échelles, et de préférence issu d’un 
processus de droit négocié.
Enfin, pour que l’action soit équitable, elle doit éviter de 
créer des zones où les sociétés sont systématiquement 
oubliées ou au contraire aidées, et considérer la terre 
comme un patrimoine commun.
S’appuyer sur les savoir-faire, mobiliser les 
bonnes pratiques et favoriser les innovations
Les actions de LCD mobilisent des pratiques et techniques. 
Pour augmenter leur chance de succès, il est admis, mais 
pas inutile de le rappeler, qu’elles soient de préférence 
éprouvées, co-construites et adaptées aux conditions et 
états de la dégradation.
Comme nous l’avons illustré dans le chapitre 2, ces dites 
« bonnes » pratiques favorisent généralement l’association 
« judicieuse » de plusieurs pratiques (cf. agroforesterie, 
agropastoralisme, …) et s’intègrent dans les systèmes (sys-
tème d’exploitation, de gestion des terres, d’échanges, 
d’entraide…) aux échelles concernées . Elles favorisent les 
bénéfices locaux et globaux, et les bénéfices locaux n’im-
pactent pas négativement les voisins ou territoires loin-
tains. Enfin, elles encouragent et laissent toute la place aux 
innovations techniques ou sociales, tout autant que leurs 
effets socio-environnementaux aient bien été évalués.
Inscrire l’action dans un processus 
d’évaluation continue, via des observatoires
Comme nous l’avons décrit en parties 1 et 2, la dégradation 
ou sa remédiation est un processus à court, moyen et long 
terme. Ses mécanismes, causes et conséquences peuvent 
évoluer dans le temps en un même lieu. Ainsi, au delà du 
diagnostic initial et « ponctuel » de la dégradation des terres 
dans une zone, il faut pouvoir suivre la dynamique tem-
porelle là où l’action de LCD n’a pas encore eu lieu comme 
là où elle a déjà eu lieu. Investir à long terme et en continu 
dans des outils, appropriés et légalisés, d’évaluation et de 
suivi scientifique est une condition nécessaire pour que 
l’action de LCD reste ciblée et adaptée, et puisse être 
corrigée si besoin.
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Les observatoires1 (Loireau et al., 2017) peuvent être l’un 
des ces outils pour produire de l’information appropriable 
et appropriée (i.e. compréhensible, utile et mobilisable 
pour la négociation entre acteurs et in fine la décision de 
LCD) autant que de besoin. Soutenue par les politiques 
locales, nationales, régionales, voire internationales, leur 
production scientifique pourrait être intégrée dans les 
stratégies de LCD aux différents niveaux d’organisation 
(familiale, villageoise, communale, régionale, nationale, 
internationale). Fargette et al.2 (2017) propose qu’un obser-
vatoire fournisse des rapports scientifiques à un conseil 
extérieur à l’observatoire, légitimé pour en effectuer une 
lecture économique, sociale, juridique et environne-
mentale et pour en témoigner auprès d’instances 
démocratiques.
 1. Loireau M., Fargette M., Desconnets J-C., Khiari H., Obser-
vatoire scientifique en appui aux gestionnaires de territoire : 
entre abstraction OSAGE et réalité ROSELT/OSS, Numéro 
spécial « Autour du concept d’observatoire en environnement » 
de la revue internationale de géomatique - RIG, Eds Hermès, Lavoi-
sier. 30 p. 2017, sous presse. 
 2. Fargette M., Loireau M., Ben Khatra N., Khiari H., Libourel 
T., Conceptual analysis of Climate Change in the light of 
Society-Environment relationships - Observatories closer to 
both systems and societies in Serrao-Neumann S., Coudrain A. 
et Liese C. Developing and communicating climate change 
information for decision making. Éd. Springer, Issue de CFCC 
7-10/07 2015, Paris, 2017, sous presse.
fronts de sciences
Pour mener à bien les bonnes pratiques d’actions de LCD, 
quatre fronts de sciences majeurs se dégagent.
En sciences des systèmes complexes
Pour mieux connecter la science à la décision et l’action, 
il est nécessaire d’inventer, consolider, généraliser des 
approches, des modèles (modèles symboliques de repré-
sentation des connaissances, modèles numériques de 
simulation, infrastructures de données, …) et outils qui 
puissent accélérer le temps de la réalisation du diagnostic 
avant l’action de LCD sans perdre la qualité du diagnostic, 
mieux connecter les humains aux machines, faciliter les 
boucles itératives entre formalisation de la connaissance 
enrichie et adaptation des modèles et outils. Des moyens 
humains, techniques et financiers doivent être organisés 
et coordonnés dans ce sens pour comprendre, simuler et 
suivre les évolutions (cf. co-évolution, différenciation, 
patterns spatio-temporels et multi-niveaux, etc.) des 
causes, mécanismes et conséquences de la dégradation 
selon différents points de vue et différents niveaux de déci-
sion et d’action, pour dénoncer les synergies qui opèrent 
la dégradation d’un lieu et proposer des alternatives.
En sciences sociales et cognitives
Pour mieux connecter la science à la décision et l’action, 
il est nécessaire aussi de chercher des approches, méca-
nismes et outils d’appui à la définition et au respect des 
En bordure du Ténéré, la végétation se concentre sur les berges des cours d’eau temporaires.  
Ailleurs l’installation de la vie est impossible. Les arbres les plus fréquents ici sont Balanites aegyptiaca  
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règles d’organisation des sociétés qui puissent reconnaître 
plus systématiquement les droits de tous.
Ces règles doivent être organisées à différentes échelles 
de temps et d’espace, différents niveaux d’organisation des 
sociétés et de leur territoire, et être connectées entre elles. 
Elles devraient se fonder sur des repères culturels d’ordre 
éthique, de qualité de vie des sociétés qui puissent s’ins-
crire dans la durée. Les rapports de force, les conflits, les 
négociations qui caractérisent la démocratie et les prin-
cipes de cette dernière doivent être présents dans la 
réflexion. Comment faciliter et améliorer une gestion et 
une gouvernance adaptées, équitables, etc., organiser les 
synergies et les compétences pour l’adaptation, restaura-
tion, réhabilitation d’un lieu qui ne pénalisent pas le 
système voisin ou englobant ? Est-ce que la société du 
numérique peut nous y aider et sous quelles conditions ?
Dans tous les cas, comment améliorer la connexion entre 
science, politique et société civile, associer les démarches 
descendante et ascendante ?
En sciences aux interfaces  
sociétés-milieux-espaces
Pour mieux connecter l’homme à la « nature », il est néces-
saire d’enrichir la connaissance des mécanismes qui lient 
l’homme individuellement et/ou en collectif selon ses 
niveaux d’organisation à son milieu pseudo naturel, aux 
ressources pseudo-naturelles dont il dépend pour respirer, 
s’alimenter, être en bonne santé, etc. Le chapitre 2 a bien 
montré par exemple que, si l’on connaît de mieux en 
mieux les mécanismes d’érosion éolienne, comme les 
maladies diarrhéiques, on connaît encore mal les liens de 
causes à effets entre les deux ; idem entre les terres dégra-
dées en Afrique et la migration en Europe, etc.
Au-delà des ces liens qu’il reste à caractériser et à modé-
liser, dont il faudrait distinguer le générique du spécifique, 
nous avons encore très peu de données, de raison-
nements, de méthodes d’analyse, voire de calcul, pour 
évaluer la diversité et l’intensité de ces liens (quelles popu-
lations, paysages et territoires sont concernés ?), pour 
les spatialiser.
L’abondance des données issues de l’observation de la Terre 
par satellite, et surtout le fait qu’elles couvrent aujourd’hui 
de larges gammes de résolutions et de fréquences tempo-
relles, ouvrent des perspectives de détection à distance des 
dynamiques à l’œuvre, aussi bien environnementales que 
sociales et socio-environnementales.
En sciences de l’ingénieur et innovations 
technologiques
Pourquoi ne pas mobiliser davantage les innovations 
 technologiques sur les problématiques des zones arides 
dégradées, de dégradation des ressources, d’insuffisance 
de la production agricole et de dépeuplement des zones 
rurales ? Pourquoi ne pas mobiliser les innovations tech-
nologiques dans les régions arides pour faciliter la vie des 
populations qui y sont ou en attirer d’autres, venues 
d’autres pays, d’autres continents ? Les possibilités de 
mobiliser les ressources des régions sèches pour (re)peupler 
leurs zones rurales tout en améliorant leur accès aux ser-
vices sont immenses ; il suffit de regarder par exemple les 
nouveaux systèmes de captage de l’humidité contenue 
dans l’air qui voient aujourd’hui le jour (cf. http://obser-
vers.france24.com/fr/20160425-ethiopie-tour-transforme- 
humidite-eau-potable-climat), ou les imprimantes 3D 
capables d’imprimer du verre (cf. http://www.primante3d.
com/g3dp/) à partir du sable. De nouveaux jardins sous 
serres et petites villes pourraient être créés, les défis de la 
science de demain ne devraient pas avoir de limite !
Ces quatre fronts de science contribueraient globale-
ment à l’enrichissement de la connaissance sur les liants de 
l’humain à l’humain et de l’humain à la planète, et ainsi sur 
les moyens de rendre indissociables et interconnectés les 
17 Objectifs de développement durable, seuls garants pour 
mener à bien le projet commun des humains de « changer 
le monde » par l’action. Ils pourraient contribuer à la 
 définition émergente du paradigme de coviabilité socio- 
écologique, portée par Olivier Barrière et al. (2017)3, et à 
nous faire sortir du modèle unique du développement.
Conclusion
L’action de LCD ne doit pas être un but en soi (politique 
par exemple) dans les zones sèches. Trop agir ou mal agir, 
accumuler des actions en un même lieu sans concertation, 
peut parfois tuer l’objectif de l’action mise en œuvre, en 
l’occurrence la LCD, au mieux la rendre inutile, au pire 
accentuer la DT. Il y a trop souvent, dans certains pays et 
régions, de l’énergie gaspillée en termes de travail, d’in-
novation et d’argent. Le partage des leçons tirées des 
expériences passées, des compétences et des rôles spéci-
fiques de chacun, et la mobilisation à différents niveaux 
de décision territoriale existent, mais ils peuvent encore 
être renforcés pour améliorer la justesse, l’efficacité et la 
 3. Barrière O. et Behnassi M., David G., Douzal V., Fargette M., 
Libourel T., Loireau M., Pascal L., Prost C., Ravena Canete V., 
Seyler F., Morand S. (editors), Coviability of Social and Ecolo-
gical Systems : Reconnecting Mankind and Biosphere in an Era 
of Global Change, Springer, 2017, sous presse.
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durabilité des actions de LCD, et donner une chance à 
tout le monde et à toutes les terres dégradées.
La lutte contre la désertification et la dégradation des terres 
doit tenir compte du caractère multidimensionnel, mul-
tiscalaire et multi-niveaux du phénomène, se référant à 
des agro-socio-écosystèmes complexes et plus ou moins 
intégrés dans des territoires et des systèmes, du local au 
global. Elle nécessite de prendre en compte plusieurs 
temporalités (court, moyen, long termes), spatialités (de 
la parcelle agricole, du bassin… à l’exploitation, au terroir 
villageois, commune, canton, pays, région), niveaux de 
décision (unité familiale, collectivité territoriale… État, 
convention internationale), d’action, et de gestion, que ce 
soit pour la compréhension des mécanismes agro-socio- 
écologiques de la dégradation des terres, pour l’action 
elle-même ou pour sa gestion scientifique, technique, 
administrative et politique.
Le meilleur compromis est à rechercher et il dépendra 
forcément des spécificités du(es) territoire(s) dans lequel 
l’action est menée :
•	 Compromis entre des objectifs à court terme, de prise 
de conscience collective et d’actions rapides pour 
enrayer le processus de dégradation avant d’être 
confronté à des phénomènes d’irréversibilité qui 
pénaliseraient les générations futures, pour satisfaire 
les besoins premiers des populations rurales (sécurité 
alimentaire, santé, etc.) et une vision à long terme pour 
des méthodes et pratiques respectueuses des équilibres 
systémiques agro-socio-écologiques et de leur covia-
bilité3 dans un système Terre viable.
•	 Compromis entre des actions intégrées au sens 
agro-socio-écologique qui peuvent être déployées sur 
de petits territoires et des actions partielles mais sur 
de plus vastes territoires.
•	 Compromis sociaux et environnementaux respectueux 
des richesses et équilibres existants ou antérieurs, pou-
vant appréhender, voire infléchir, des seuils écolo-
giques et socio-économiques de résilience, pouvant 
augmenter les capacités d’adaptation des populations.
Enfin, notamment au regard des innovations technolo-
giques et de l’ingéniosité de l’homme, il est possible de 
ne pas voir la désertification comme une fatalité, et de 
cesser de considérer qu’elle ne concerne que les popula-
tions des zones arides ! Par contre, il est tout aussi évident 
que rien ne se fera significativement si la mobilisation 
scientifique, politique et citoyenne n’est pas massive et 
durable. 
Le reboisement de l’arganier est destiné à former les habitants à cette culture et à produire de l’huile d’argan. La zone bénéficie  
du statut de Réserve de biosphère octroyé par l’UNESCO afin de protéger l’arganier, menacé par la désertification. Ici aux environs  



















Une science engagée pour un futur durable
Un institut acteur du développement
Les avancées scientifiques sont indispensables pour faire progresser le développement durable et humain : cette 
conviction, l’IRD – Institut français de recherche pour le développement – la porte partout où il est présent, 
partout où il agit par une recherche pluridisciplinaire et partenariale.
L’Institut porte une démarche originale de partenariat scientifique équitable, qui par la recherche, l’expertise, 
la formation et le partage des savoirs, bénéficie aux territoires et pays qui font de la science et de l’innovation 
les premiers leviers de leur développement.
Grâce à son réseau de représentations dans 50 pays, notamment au sein de l’espace francophone, l’IRD est 
présent, tant dans la gestion « à chaud » des crises environnementales, sanitaires ou géostratégiques, que dans 
les dispositifs de prévention et de préparation aux crises qui nécessitent une forte composante d’expertise 
pluridisciplinaire :
Contre la malnutrition, sur le front des maladies, pour la sécurité alimentaire, pour 
prévenir les conséquences du dérèglement climatique, pour réduire les inégalités et la 
pauvreté, pour protéger les populations des risques naturels, pour la gestion durable 
des océans, pour la préservation de la biodiversité… Ce modèle permet de concevoir 
des solutions fondées sur la science et adaptées aux défis auxquels les hommes et la 
planète font face. Car les défis du développement se posent à la planète toute entière.
Retrouvez l’IRD sur www.ird.fr  
et nos activités sur http://rapport.ird.fr et sur twitter@ird_fr 
À propos de 
l’observatoire du sahara et du sahel (oss)
Créé en 1992, l’Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) est une organisation internationale à vocation 
africaine basée à Tunis (Tunisie). L’OSS initie et facilite les partenariats autour des défis liés à la gestion 
des ressources en eau partagées et la mise en œuvre des Accords Multilatéraux sur l’Environnement dans la 
région du Sahara et du Sahel. Les interactions complexes entre les fléaux de la désertification, de l’érosion de 
la biodiversité et du changement climatique ainsi que leurs impacts sur les populations et le développement 
ont été intégrées dans les programmes scientifiques et techniques de l’Observatoire ; Elles ont été formulées 
en étroite collaboration avec les pays concernés et les différentes parties prenantes, notamment au niveau 
sous-régional.
L’action de l’OSS est régie par les principes de subsidiarité et de complémentarité aux efforts entrepris 
au niveau le plus proche des communautés et des territoires concernés. Les programmes scientifiques de 
l’OSS appuient les pays et organisations membres dans la production, la gestion, le partage et la diffusion 
de l’information utile.
Les programmes et projets de l’OSS sont financés à travers des contributions volontaires, 
des dons et des donations de ses membres et partenaires. Ses membres comprennent 
23 pays africains, 6 pays non-africains, 6 organisations sous régionales représentant 
l’Afrique de l’Est, du Nord et de l’Ouest et de 3 organisations non-gouvernementales 
opérant en Afrique. L’OSS est une structure flexible avec une équipe multiculturelle 
et multidisciplinaire qui fournit une contribution de qualité pour assurer une gestion 
durable des ressources naturelles. Pour plus d’information merci de bien vouloir consulter 
notre site à : www.oss-online.org 
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